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Je suis fière de souligner le 40e anniversaire du Centre de recherche 
informatique de Montréal (CRIM), un partenaire essentiel au développement 
technologique des entreprises québécoises. 

L’innovation est au cœur de la vision d’avenir de notre gouvernement. Nous 
travaillons à bâtir un Québec audacieux qui investit dans la recherche et 
l’innovation durable et inclusive pour exceller à l’échelle mondiale et créer plus 
de richesses économiques et sociales. C’est d’ailleurs pour cette raison que le 
gouvernement du Québec appuie le CRIM depuis 2009 et participe à plusieurs 
de ses projets.

Depuis sa fondation, en 1985, le CRIM met son expertise au service de 
l’innovation dans les organisations. En jouant un rôle de catalyseur entre le 
monde de la recherche et celui de l’industrie, il fait partie des partenaires qui 
nous aident à favoriser la prospérité pour les Québécois et les Québécoises.

Je remercie le CRIM d’être actif, depuis quarante ans, pour trouver des 
solutions aux défis technologiques rencontrés par nos entreprises et pour les 
accompagner dans leur mise en œuvre. Je salue le travail exceptionnel de ses 
équipes, passées et présentes, qui en ont fait un acteur clé pour l’économie 
québécoise. 

Bon 40e anniversaire!

La ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie,

Christine Fréchette

Quarante ans d’expertise, 
de collaboration 
et d’innovation!



L’année 2025 marque un jalon exceptionnel pour le 
CRIM : quarante ans d’innovation, de collaboration et 
d’engagement au service de la société québécoise. 

Depuis sa fondation en 1985, le CRIM s’est imposé 
comme un catalyseur incontournable de la 
transformation numérique au Québec. Année après 
année, nos équipes ont su anticiper les tendances, 
relever les défis et accompagner les organisations 
publiques et privées dans l’adoption responsable des 
technologies innovantes. Notre mission : convertir les 
connaissances scientifiques en impacts économiques 
et sociaux concrets, en favorisant l’excellence et la 
compétitivité des entreprises québécoises. 

L’histoire du CRIM, telle que racontée dans ces pages, est celle d’une 
communauté soudée, portée par la passion de ses chercheurs, partenaires 
industriels et visionnaires. Ensemble, nous avons bâti des ponts entre le monde 
académique et industriel, accéléré la conversion du « possible » en « réalisable », 
et contribué à l’essor d’un écosystème numérique dynamique et inclusif. 

À l’aube de notre quarantième anniversaire, le contexte économique et 
technologique demeure complexe et exigeant. Pourtant, jamais le rôle du 
CRIM n’a été aussi pertinent. Nos experts, connectés aux dernières avancées 
scientifiques en intelligence artificielle, mettent leur savoir-faire au service de 
projets industriels ambitieux, tout en assurant le transfert de connaissances 
et de technologies à nos clients et partenaires. Cette capacité à conjuguer 
recherche appliquée, industrialisation et vulgarisation technique est un atout 
majeur pour accélérer l’adoption de l’IA et soutenir la transformation des 
organisations. 

Le CRIM, fidèle à sa devise « l’avant-gardisme avec cœur », poursuit sa mission 
avec rigueur et humanité. Nous sommes fiers d’accompagner les entreprises 
dans leurs initiatives stratégiques, de rendre nos clients autonomes et de 
contribuer, chaque jour, à l’innovation responsable et durable au Québec. 

En octobre 2025, nous célébrerons quarante ans de réalisations, de défis 
relevés et de succès partagés. Ce livre est une invitation à plonger dans cette 
histoire riche, à découvrir les moments charnières et à imaginer, ensemble, 
l’avenir que nous souhaitons bâtir.

Françoys Labonté 

Président-directeur général, CRIM

MOT DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL



L’ADRIQ félicite le CRIM pour quarante années d’impact majeur ! Votre 
engagement a transformé le Québec, le rendant plus compétitif et 
innovant dans le secteur numérique.

Le CRIM, c’est l’histoire d’une vision audacieuse de bâtir un pont 
essentiel entre le savoir universitaire et les besoins concrets des 
entreprises québécoises en matière de technologies.  Pour l’ADRIQ, 
le CRIM fait figure de pionnier en recherche collaborative et pour la 
démocratisation des technologies de pointe et l’Intelligence Artificielle 
(IA), les rendant accessibles aux PME. Agissant comme véritable tremplin 
de développement technologique et économique au Québec, le CRIM 
allie à merveille la rigueur scientifique avec les impératifs du marché.

À l’ADRIQ, nous avons la chance de compter le CRIM parmi nos 
partenaires, et ce, depuis nos tout débuts d’existence. Un des piliers qui 
nous unit est celui de la culture de collaboration. À sa création, en 1979, 
l’ADRIQ avait pour but de favoriser la recherche industrielle au Québec 
et d’encourager la concertation entre les divers agents impliqués. Cinq 
ans plus tard, le tout premier colloque « Collaboration CRIM-Industrie 
» s’est tenu avec succès. La suite est un récit de quatre décennies de 
collaborations qui se poursuit à notre grande satisfaction notamment 
à travers le Gala des Prix Innovation de l’ADRIQ, où le CRIM est le fier 
partenaire du Prix Innovation | Intelligence artificielle, l’organisation, la 
promotion d’activités en recherche et innovation dont par une série, 
à venir, de capsules inédites destinées à faire rayonner l’innovation 
numérique encore plus largement.

Nos liens sont aussi profondément humains. Nous tenons à saluer 
l’apport de Françoys Labonté, PDG du CRIM, qui incarne parfaitement 
les valeurs de votre organisation : intégrité, confiance et avant-gardisme, 
avec cœur. 

Nous félicitons chaleureusement tous les artisans, bâtisseurs et équipes 
du CRIM — dirigeants, chercheurs, collaborateurs et partenaires. Votre 
passion, votre expertise et votre esprit de collaboration enrichissent 
notre écosystème et inspirent toute une communauté.

L’ADRIQ est fière de cheminer à vos côtés et se réjouit de poursuivre, 
ensemble, cette aventure d’innovation pour l’avenir. Longue vie au CRIM !

Frédéric Alberro 
Président-directeur général 
ADRIQ



Le 40e anniversaire du Centre de Recherche Informatique de Montréal 
(CRIM) marque un jalon important pour une organisation qui, au fil des 
décennies, a su jouer un rôle déterminant dans l’écosystème québécois 
de l’innovation. Par son travail de recherche appliquée et de transfert 
technologique, le CRIM a contribué à rapprocher le monde académique, 
les entreprises et les institutions publiques, et à transformer des avancées 
scientifiques en solutions concrètes. 

Dans un contexte où la rareté de la main-d’œuvre, la transition numérique 
et l’intégration de l’intelligence artificielle transforment en profondeur 
les façons de produire, de travailler et d’échanger, ce rôle prend une 
pertinence accrue.  La capacité d’accompagner les organisations dans 
l’adoption de nouvelles technologies et dans le développement des 
compétences devient un facteur clé de compétitivité et de prospérité.

Au Conseil du patronat du Québec, nous partageons la conviction que 
l’innovation, pour générer de la valeur économique et sociale, doit 
s’appuyer à la fois sur des institutions solides, un cadre réglementaire 
adapté et des investissements soutenus dans le capital humain. Le CRIM, à 
sa manière, contribue depuis 40 ans à cet équilibre.

Au nom du monde des affaires québécois, le CPQ souligne cet anniversaire  
avec reconnaissance et confiance dans la poursuite de cette mission. 
Votre parcours illustre bien comment l’innovation, quand elle est mise au 
service des entreprises et de la collectivité, devient un levier durable de 
développement.

Norma Kozhaya 
Vice-présidente à la recherche et économiste en chef  
Conseil du patronat du Québec
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Depuis 1985, le Centre de recherche informatique de Montréal 
(CRIM) trace un chemin où la science rencontre l’innovation, 
et où la collaboration devient moteur de progrès. 
Au service des organisations québécoises publiques et privées depuis plus 
de 40 ans, le CRIM convertit les connaissances scientifiques en impacts 
économiques. Centre de recherche appliquée en intelligence artificielle (IA), il 
accompagne ses clients vers l’excellence en livrant des solutions structurantes 
et en partageant les meilleures pratiques de l’industrie. Son expertise renforce 
la compétitivité des organisations, tout en favorisant l’adoption responsable des 
technologies innovantes et en contribuant au progrès de la société québécoise 
et canadienne.

Ce livre raconte cette aventure, tissée à partir d’idées audacieuses, de projets 
visionnaires et de rencontres qui ont façonné le visage de la recherche 
appliquée au Québec.

À travers quatre décennies, le CRIM a vu naître et évoluer des technologies qui 
ont transformé notre façon de comprendre le monde. Des premiers réseaux 
reliant universités et centres de recherche, aux avancées en intelligence 
artificielle et en science des données, chaque chapitre de cette histoire est 
marqué par l’envie de repousser les limites.

Mais au-delà des innovations technologiques, l’histoire du CRIM est avant tout 
celle d’une communauté. Chercheurs, partenaires industriels, étudiants et 
visionnaires ont uni leurs forces pour relever des défis complexes, partager leur 
savoir et bâtir des solutions qui profitent à toute la société.

Ce récit n’est pas une rétrospective exhaustive : c’est un clin d’œil qui sert de 
voyage dans le temps en nous invitant à comprendre comment un organisme 
ancré à mi-chemin entre le milieu académique et industriel a su, décennie après 
décennie, anticiper les tendances, s’adapter aux bouleversements et inspirer 
l’écosystème numérique québécois.

Plongeons ensemble dans cette histoire, riche en moments charnières en 
réussites collectives, pour découvrir comment le CRIM, fidèle à sa mission, 
continue aujourd’hui d’innover pour l’avenir.

INTRODUCTION
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SCIENCES 
ET TECHNIQUES 

Le silex 
contre la 
calvitie 
• Des chercheurs de l'Institut 
de chimie organique de Sibérie 
viennent de découvrir que le si-
lex pouvait augmenter l'effica-
cité de certains médicaments et 
même guérir la calvitie, a indi-
qué l'agence Novosti. 

Les chercheurs ont notam-
ment souligné les propriétés de 
l'un des elements organiques du 
silex, le mival. qui agit favora-
blement sur le cuir chevelu et 
guérit de nombreux cas de cal-
vitie, selon l'agence. 

Les criminels 
manquent 
de sucre 
• Les criminels manquent de 
sucre. C 'est la constatation à la-
quelle sont parvenus des cher-
cheurs américains à la suite 
d'une longue enquête menée 
dans les prisons. Ils ont établi 
que, par rapport aux gens «nor-
maux», les délinquants présen-
tent dans leur sang un taux de 
sucre trop bas. 

La cause de cette anomalie? 
Elle aurait son or igine dans 
l'absence, chez ces sujets, de 
deux substances chimiques in-
dispensables à l'élaboration du 
sucre sanguin. Cette carence 
entraînerait chez ceux qui en 
souf f ren t un compor t emen t 
dangereusement agressif. 

Les travaux des chercheurs 
américains iront à l'appui de la 
thèse selon laquelle les crimi-
nels sont avant tout des mala-
des qui relèvent davantage de la 
clinique que de la prison. 

À la recherche 
des oeufs à la 
coquille dure 
• L e min is tè re canadien de 
l 'Agr icu l tu re vient d'embau-
cher cinq scient if iques pour 
tenter de résoudre le problème 
des oeufs trop fragiles, causes 
d'omelettes involontaires. 

Ces spécialistes vont étudier 
les moyens de durcir la coquille 
des oeufs, pas au point toutefois 
d 'empêcher les poussins de la 
briser pour voir le jour. 

Selon un porte parole du mi-
nistère, les oeufs brisés coûtent 
environ un milion de dollars par 
an à Industrie alimentaire et 
aux consommateurs canadiens: 
7 à 8 p. cent des oeufs se brisent 
avant d'arriver chez l'épicier et 
les clients en cassent, non inten-
tionnellement, 5 p. cent. 

Selon certaines études, les 
oeufs d'une jeune poule sont 
plus durs que ceux d'une vieille 
pondeuse. Ceux qui sont pondus 
le matin sont également plus ré-
sistants. 

Enfin, une poule qui absorbe 
du calcium pond des oeufs plus 
solides, mais l 'augmentation 
massive des doses de calcium 
dans l'alimentation des volati-
les ne suffit pas à renforcer en 
proportion la capacité de résis-
tance aux chocs d'une coquille 
d'oeuf... 

Victoire des 
non-fumeurs 
• Les non fumeurs viennent de 
remporter une victoire remar-
quée à San Francisco, où les en-
treprises vont devoir s'organi-
ser pour qu 'ils ne soient plus 
gênés par la fumée des cigaret-
tes sur les lieux de travail. 

Une mesure en ce sens a été 
approuvée d'extrême justesse 
par les électeurs de la ville — 
pourtant connue pour sa tolé-
rance— à l'issue d'un scrutin. 

Aux termes de la «proposition 
approuvée par les habitants de 
la ville», cette dernière doit obli-
gor les entreprises locales à or 
ganiser le travail et repartir les 
locaux de façon telle que les fu-
meurs ne puissent pas incom-
moder les non-fumeurs. En cas 
de conflit, ce sont les souhaits 
exprimes par ces derniers qui 
devront prévaloir et une amen 
de de 500 dollars par jour est 
prévue pour les entreprises ré-
calcitrantes. 

Le scrutin a été précédé d'une 
campagne particulièrement in-
tense, marquée par un soutien 
financier massif des fabricants 
américains de cigarettes aux 
adversaires de la proposition. 

Premier portrait 
de l'histoire 
humaine 
• Le premier portrait de l'his-
toire humaine représentant le 
visage d'une femme a été re 
cemment mis au jour par une 
équipe d 'archéologues soviéti-
ques à Kostenki, dans la partie 
centrale de la fédération de 
Russie. 

Le portrait de cette «Vénus de 
l'âge de pierre», qui date de 
l'époque de l 'homme de Croma-
gnon (40.000 ans avant notre 
ère), est dessiné sur un mor-
deau de defense de mammouth. 

Selon Nikolai Praslov. le res-
ponsable de l'expédition archéo-
logique, a précisé que jusqu'à 
prrscnt les spécial istes 
n'avaient pu découvrir que des 
reproductions très schémati-
ques de visages humains. 

Et voici le Centre de recherche 
en informatique de Montréal.. . 

Le gouvernement du Québec 
prend les bouchées doubles, 

même triples, afin de rattraper 
notre retard en matière de tech-
nologie. El il n'est pas sur qu'il ne 
s'étrangle pas sur les crédits que 
ce rattrapage exigera. 

A N D R É CHÉNIER  
Après l'Institut de recherches 

en communications (recherche 
sur les technologies et recherche 
sur l'impact social des technolo-
gies nouvelles) dont le principe a 
été accepte l'automne dernier; 
après la Maison des sciences et 
de la technologie que tout le mon-
de souhaite m a i s dont on ignore 
toujours si elle s implantera à 
l'Ile Sainte-Hélène ou dans le 
Vieux port de Montréal, voici le 
C R I M que le Conseil des universi-
tés vient de recommander au mi-
nistère de 1 I'.ducation. 

Le Centre de recherche en in-
formatique de Montréal, consti-
tué en société corporative à but 
non-lucratif depuis le 26 octobre 
dernier,doit faire le pont entre 
l'enseignement supérieur et l'in-
dustrie de l'informatique mais sa 
gestation reste laborieuse. Le 
conseil du C R I M regroupe des 
vice recteurs, vice-principaux, 
vice doyens, directeurs et profes-
seurs de l'Université de Mont 
real, McCîill. Concordia. Poly 
t e chn ique et l ' U Q A M , ma i s 
l ' I N R S Telecommunicat ions et 
l'industrie doivent pouvoir éven-
tuellement y siéger. Il faut aussi 
c rée r un comi t é scient if ique, 
avec directeur de compétence in-
ternationale, qui sera chargé de 
définir les priorités de recherche 
en fonction des besoins de la com-
munauté et des futurs marchés. 
11 faudra ensuite mobiliser des 
professeurs chercheurs (45, dont 
une quinzaine de francophones, 
ont déjà promis leur aide), amé-
nager des laboratoires bien équi-

pés (ceux des institutions partici-
pantes é tant p r é s e n t e m e n t 
sous-équipés faute de fonds suffi-
sants) et. enfin, pousser les orga-
nismes subvent ionna is fédé-
raux et provinciaux dans leurs 
derniers retranchements pour ob-
tenir des crédits de fonctionne-
ment qui assurent le départ et la 
continuité. 

« Nous comptons pouvoir at-
teindre notre vitesse de croisière 
dans cinq ans environ, dit M 
Charles Giguère, trésorier et di-
recteur intér imaire du C R I M . 
vice-doyen aux programmes aca-
démiques de la faculté de Génie 
et informatique de Concordia. Le 
ministère de l'Education du Que 
bec a promis $500000 mais, de 
toute ev idence il faudra que 
d'autres ministères a vocation 
scientifique et économique et le 
Conseil du trésor contribuent au 
financement du Centre, si l'on 
veut qu'il en soit un de prestige 

«Je suis d'accord avec le Con-
seil des universités quand il re-
commande la nomination d'un di-
r e c t e u r scientif ique de 
compétence internationale mais 
ça, va se paye cher. Et l'équipe 
ment de recherche» informatique, 
pour être a la fine pointe de la 
technologie, se paye aussi de plus 
en plus cher ». 

M . Giguère estime que. pour 
les cinq p r e m i è r e s années de 
fonctionnement du C R I M . il en 
coûterait environ $11 millions au 
gouvernement du Quebec et à ce-
lui d 'Ottawa (CRSNG el autres 
organismes) quelque $2 millions. 

Mais, sous forme de contrats et 
sous-contrats de recherche, quel 
pourrait être l'apport financier 
des entreprises? Au pays, la 
grande entreprise (par exemple 
Bell Northern. Northern Te le -
com. IBM, DEC, Control Data) 
dispose de ses propres laboratol 
res de recherche ou commandite 
la recherche à l'étranger Par 
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phopto Armond Trottiec, LA PRESSE 
M. Charles Giguère, trésorier et directeur intérimaire du 
CRIM. 

contre, les PME fleurissent au 
Québec et elles peuvent rarement 
se payer le luxe d'un grand labo-
ratoire, en raison de problèmes 
fréquents de * cash flow » . S'il ar-
rive à la petite compagnie de lan-
cer un produit intéressant sur le 
marche, il y a risque qu'une com-
pagnie plus importante acheté le 
brevet et u laisse dans l 'ombre, 
ou le développe pour d'autres fins 
et d'autres marchés 

« Nous pouvons venir en aide 
aux P M E qui veulent innover, si 
elles sont prêtes à investir dans 
les futurs développements de l'in-
formatique, de la bureautique ou 
de la micro électronique, dit M. 
Giguère. Nous sommes prêts à 
assumer une partie de la recher-
che à partir de leurs propres de-
signs, et même à les aider à obte-
ni r les p r ê t s r e q u i s . Nous 
pouvons nous inspirer du nou-

veau programme du Centre fédé-
ral de recherche en sciences na-
t u r e l l e s et g é n i e . Se lon ce 
p rogramme, si l 'entreprise est 
disposée à défrayer en partie le 
coût de l'équipement, l'organis-
me gouvernemental souscrit le 
solde de la note » . 
L'Enseignement 

La recherche , donc, semble 
être au centre des préoccupations 
du CRIM.. .e t c'est ce qui fait un 
peu tiquer le Conseil des universi-
tés. Jusqu'à quel point, en effet, 
la recherche fondamentale et ap-
pliquée du CRIM viendra-t-elle à 
l'appui de la vocation première 
des maisons d'enseignement su-
périeur: la formation des futurs 
chercheurs, professeurs et spé-
cialistes dont la compétence sera 
reconnue partout. 

S'il est vrai que l'automatisa-
tion peut rendre notre industrie et 
nos techniques plus concurrentes 
sur nos propres marchés et sur 
ceux de l'étranger, n'oublie-t-on 
pas que notre meilleur produit 
doit demeurer, aujourd'hui et de-
main,nos « cerveaux » ! 

Un mémoire du Conseil des uni-
versités souligne qu'au Québec, 
en 1980, quatre étudiants seule-
ment (contre 40 en Ontario) ont 
terminé leurs études de troisième 
cycle (doctorat) en génie électri-
que et deux seulement en infor-
matique (contre 18 en Ontario). 

« Et nous continuons à n'en pro-
duire que deux par année, en 
moyenne, constate M . Giguère. 
Plusieurs ne se rendent pas jus-
que là. Quand l'étudiant de pre-
mier cycle a le choix de poursui-
vre des études qui, au bout de 
plusieurs années, lui permettront 
d'enseigner au salaire de départ 
de $25 000 à $30 000, il préfère 
aller travailler dans l'industrie 
où il touche autant dès son arri-
v é e . L e Québec produit plus 
d'avocats que d'ingénieurs; au 
Japon, c'est l'inverse » . . . 

Un site archéologique de 
plus de 3 000 ans mis au 
jour en Cisjordanie 

T E L A V I V ( A F P ) — L a de-
couverte d'un site archéo-

logique datant du douzième siè-
cle avant Jésus Christ, soit de 
l'époque de la conquête de Ca-
naan par les Hébreux, a été an-
noncée par l 'Université israé-
lienne de Haifa. 

Ce site a été découvert sur le 
mont Ebal (940 m ) , cité dans la 
Bible comme étant l'endroit où 
Josué érigea un autel de sacrifi-
ces, selon le commandement de 
Moïse et qui se trouve dans le 
secteur est de la Samarie anti-
que (Cisjordanie du nord). 

La découverte a été faite ré-
cemment, lors de la troisième 
saison des fouilles entreprises 
par une équipe du département 
d 'archéologie de l 'université , 
c o n d u i t e par le p r o f e s s e u r 
Adam Zartal. 

Le secteur où se trouve le 
mont Ebal a été réquisitionné 
par l ' a rmée israélienne pour 
des raisons de sécurité, à cause 
de sa position stratégique. 

Les fouilles ont été entrepri-
ses dans le cadre des travaux de 
recensement et d'identification 
des sites archéologiques de la 
Samarie du nord où s'était éta-
blie dans l'antiquité la tribu de 
Ménashé (une des douze tribus 
d ' Israël ) , a indiqué le porte-pa-
role de l'université. 

Constructions 
Il s'agit de constructions des-

tinées au culte, consistant en 
une enceinte circulaire en pier-
res entourant une parcelle de 
terrain d'environ 3,000 m 2 . Au 
centre de cette enceinte se trou-

ve une structure de très grosses 
p i e r r e s d 'une s u p e r f i c i e de 
65m2, remplie de terre et de 
pierres. Des cendres et des os-
sements de mouton ont été dé-
couverts à l'intérieur. 

Sur la p a r t i e ouest de la 
muraille, a ajouté le porte-paro-
le, deux cours pavées mises à 
jour contiennent également des 
cendres, des ossements de mou-
tons et des fragments d'ustensi-
les en terre cuite. Enfin, ces 
cours elles-mêmes sont entou-
rées de plusieurs douzaines de 
petites structures, certaines cir-
culaires et les autres carrées, 
dans lesquelles les archéologues 
oni uv couvert des poteries et de 
la vaisselle de terre. 

A l'université, on précise que 
les travaux effectués sur les 
f ragments de poter ie décou-
verts ont permis d'établir que le 
site n'a été utilisé à des fins ri-
tuelles que pendant une brève 
pé r iode , au douzième s ièc le 
avant J.C. et a été abandonné 
par la suite. 

Selon le professeur Binyamin 
Mazar, doyen des archéologues 
israél iens , la découver te est 
très importante et probable-
ment d'un caractère unique. 

Des archéologues ont émis 
pour leur part l'hypothèse qu'il 
pourrait s'agir de l'autel des sa-
crifices ér igé par Josué sur le 
mont Ebal conformément au 
c o m m a n d e m e n t de M o ï s e , 
après l'invasion de Canaan par 
les Hébreux. La construction de 
cet autel est explicitement men-
tionnée dans le livre de Josué. 

À Birmingham, des ouvriers s'affairent à la préparation d'un wagon du premier système 
de transport public à lévitation magnétique. 

Le premier système de transport 
public à lévitation magnétique 
bientôt inauguré en Angleterre 

C'est en juin prochain que la 
reine Elisabeth inaugurera 

le premier système de transport 
public à lévitation magnétique 
( M a g l e v ) présentement à l'essai 
à Birmingham. 

Capable de transporter 40 per-
sonnes ( M \ assises et les autres 
debout), le véhicule mesure 6 me-
tres de longueur sur 2,25 de lar-
geur et 3 de hauteur II est doté 
d'une caisse composée d'une dou-
ble épaisseur de matière plasti-
que renforcée de fibre de verre. 
Il est monte ^ur un châssis d aiu 
minium soude et il pesé 4,8 ton-

nes 
L'attraction magnétique assu-

re la poussée nécessaire La voi-
ture se déplace au-dessus de deux 
rails de soutien en acier, à une 
hauteur constante de 15 millime 
très. Propulsion et freinage sont 
a s su ré s par un mo teu r à 
induction linéaire à voltage de 
fréquence variable. Un ordina-
teur agit comme pilote automati-
que et la voiture peut fonctionner 
soit par programmation préala-
ble des déplacements, soit sur de-
mande des voyageurs. 

Le système Maglev de Birmin-

gham a etc construit sur des pi-
liers de cinq metres de hauteur, 
espacés de 15 mètres les uns des 
autres. U a été conçu, pour des 
trajets relati\ ement courts,par le 
Conseil du comte des West Mid-
lands, le département de recher-
che et de dc\ eloppement de la Di-
r e c t i o n des c h e m i n s de f e r 
britanniques, le gouvernement 
br i tannique et un consortium 
n o m m é T h e P e o p l e M o v e r 
Group, qui regroupe quelques-
unes des grandes sociétés d'ingé-
nierie du Royaume Uni. 

— London Pictures Service 

Une ville sur la mer 
Ce n'est pas le rêve d'un 
urbaniste un peu fou. C'est 

un projet des plus sérieux, tech-
niquement réalisable, sur lequel 
se penchent actuellement des 
spécialistes de la Sa Majesté 
britannique: le «Pilkingstone 
Glass Age Development Com-
mittee* est en mesure de cons-
truire la première cité marine 
qui serait édifiée au large de la 
côte sur pilotis. 

À l'heure où le terrain se fait 
rare et cher et où l'on songe sé-
r ieusement à bâ t ir des 
«maisons» sous la mer, cons-
truire des cités sur l'étendue 
marine pourrait évidemment 
résoudre bien des problèmes. 
Le site pour la premiere tentati 
ve de ce genre a déjà été choisi : 
une base face à Yarmouth sur 
la côte sud-est de l'Angleterre 
ou les fonds ne sont pas à pins 
de dix mètres. 

Sur ces fonds seront posés des 
pilotis de béton à toute épreuve 
qui supporteront seize étages de 
constructions. «Sea City» sera 
née et elle pourra, d'après les 
projets des ingénieurs, abtriter 
et faire vivre trente mille per-
sonnes. 

Mais les vents, les tempê-
tes?... Tout a été prévu. Sut un 
grand mur extérieur en forme 
d*S viendront se briser les vents 
les plus furieux. Il n'en arrivera 
qu'une faible bise chez les habi-
tants de la «cité de la mer». 
Quant aux vagues, un astucieux 
procédé a été imaginé pour les 
réduire à peu de chose lors-
qu'elles approcheront de la ville 
sur pilotis: une canalisation 
sous-marine lâchera vers la 
surface des écrans de bulles 
d'air qui auront pour effet 
d'étonffer littéralement ces va-
gues. 

1 
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CHAPITRE 1
LES ANNÉES 1980 :
LES DÉBUTS D’UNE GRANDE AVENTURE

1985 marque un tournant décisif pour l’écosystème 
scientifique et technologique montréalais. 

Après des années de balbutiements, de rivalités institutionnelles et de 
financements incertains, le Centre de recherche informatique de Montréal 
(CRIM) s’impose comme un acteur incontournable, fruit d’une volonté partagée 
de rapprocher durablement l’industrie et le monde académique.

Au cœur de cette dynamique, le Centre devient le premier véritable complexe 
« industrialo-universitaire » du Québec, réunissant cinq universités 
montréalaises et de grands partenaires industriels autour d’une mission 
commune : faire du Québec un pôle d’excellence en informatique et en 
électronique avancée.

« Nous pouvons venir en aide aux PME qui veulent innover, si elles sont prêtes 
à investir dans les futurs développements de l’informatique, de la bureautique 
ou de la micro électronique » - affirme en 1984 Charles Giguère, trésorier et 
directeur intérimaire du CRIM, en entrevue avec André Chénier dans le journal 
Le Devoir, le 29 mars 1984.

« Nous sommes prêts à assumer une partie de la recherche à partir de leurs 
propres designs, et même à les aider à obtenir les prêts requis. »

Ce modèle de collaboration, salué par les premiers ministres successifs, vise à 
répondre aux besoins concrets des entreprises tout en formant une main-
d’œuvre hautement qualifiée. Les axes de recherche prioritaires – intelligence 
artificielle, circuits intégrés à très grande échelle, téléinformatique – sont 
définis en concertation avec les milieux industriels, et les premiers résultats ne 
tardent pas à se faire sentir : bourses d’études, conférences internationales, 
et une reconnaissance croissante du rôle du CRIM dans le développement 
technologique du Québec.

« … le CRIM pourra s’intéresser à chercher des moyens de réduire les coûts de 
développement d’un système-expert » - précise le journaliste Yan Barcelo dans le 
journal Les Affaires, le 6 septembre 1989.

« Pour l’instant, les ressources humaines de haut niveau sont peu nombreuses 
au Québec. On a bon espoir que le CRIM créera une effervescence fertile à ce 
chapitre. » 

Les débuts d’une aventure collective, où l’innovation, la formation 
et l’esprit d’entreprendre s’entremêlent pour façonner l’avenir 
numérique du Québec.
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Dès l’année 1986-87, le CRIM bénéficie d’une stabilité financière 
nouvelle grâce à une subvention gouvernementale de 18,9 
millions de dollars sur cinq ans, permettant de lancer un plan de 
développement quinquennal et de recruter une direction forte, 
incarnée par Claude Lajeunesse.

« Ces liens entre les entreprises et les universités ne peuvent être forcés. Ils se 
développent comme des liens affectifs. Il faut travailler à les faire fleurir » - 
avance M. Lajeunesse dans les pages économiques du Devoir en mai 1987.

Le CRIM signe ses premiers contrats industriels, notamment avec CAE 
Électronique pour le développement de systèmes experts destinés à la simulation 
de vol et à la reconnaissance vocale, ou encore avec le Groupe CGI pour la 
modélisation de données. Ces projets illustrent la capacité du CRIM à répondre 
aux besoins concrets de l’industrie tout en favorisant l’excellence scientifique.

À partir de l’année 1987-88, officiellement reconnu comme « entité universitaire 
admissible » aux mesures fiscales pour la R-D, le CRIM attire de nouveaux 
membres industriels majeurs (Alcan, Hydro-Québec, IBM, Logibec, Unisys, etc.) 
et élargit son réseau de partenaires universitaires et industriels.

L’inauguration des laboratoires de génie logiciel et de systèmes experts, dotés 
d’équipements de pointe (Sun, IBM, TI Explorer, etc.), marque un tournant 
: ces infrastructures sont ouvertes non seulement aux grandes entreprises, 
mais aussi aux PME et aux consultants, favorisant le transfert de technologie et 
l’autonomie des acteurs locaux. 

« … les laboratoires et leurs services connexes créeront des conditions favorables 
au transfert et à l’implantation de nouvelles technologies, dans les secteurs 
traditionnels de notre industrie, soit la santé, les pâtes et papiers ou l’expertise 
comptable. » - précise Louise Quesnel, vice-présidente du CRIM, dans un 
échange recensé par Pierre Deschamps du Devoir, le 28 avril 1988.

Lors de l’année 1988-89, dans un contexte d’effervescence marqué par le 
Sommet québécois de la technologie et la création du Fonds de développement 
technologique, le CRIM élargit son réseau : il accueille onze nouveaux 
membres, dont l’Université Laval, l’Université de Sherbrooke et le Centre de 
recherche industrielle du Québec (CRIQ), renforçant ainsi sa présence hors de 
la région montréalaise et son ancrage auprès des PME.

Le CRIM se distingue par la qualité de ses ressources humaines, l’arrivée 
de nouveaux chercheurs de haut niveau et la mise en place du Réseau 
interordinateurs scientifique québécois (RISQ), qui relie désormais 
toutes les universités du Québec et ouvre la voie à une connectivité 
accrue avec les réseaux de recherche canadiens et américains.

Le 17 octobre 1988, Pierre Coulombe, sous-ministre adjoint aux 
technologies au ministère de l’Industrie, du Commerce et des 
Technologies succède à Claude Lajeunesse à titre de PDG du 
CRIM.



11

Cette infrastructure favorise la circulation des connaissances et l’accès à des 
ressources partagées, tout en positionnant le CRIM comme un carrefour de 
l’excellence scientifique.

« On se fixe un objectif élevé, comportant un défi important et un certain 
risque de ne pas réussir » - affirme Renato de Mori, vice-président et directeur 
scientifique du CRIM à Carole Thibaudeau, dans le journal La Presse, le 10 avril 
1988, au sujet des recherches de reconnaissance de la parole au CRIM. 

« Même si nous n’atteignons pas cet objectif, nous aurons la satisfaction d’avoir 
développé́ une certaine technologie utilisable ailleurs.» 

Enfin, le CRIM s’engage dans des alliances stratégiques, notamment avec le MIT 
et Precarn Associates, pour renforcer son expertise et offrir à ses membres 
un accès privilégié aux dernières innovations mondiales. Le CRIM aborde la 
nouvelle décennie résolument tourné vers l’action, la qualité et l’excellence.

« Si à ce moment, nous pouvons faire la preuve que le CRIM est un dispositif qui 
a su accroître la compétitivité des entreprises qui sont venues vers lui, alors il 
méritera certainement de survivre » - avance Pierre Coulombe au journaliste 
Pierre Deschamps du Devoir en 1989. 

Avant le CRIM

Extrait de l’Évaluation intérimaire du 
Centre de recherche informatique 
Montréal, publiée par le Bureau des 
projets spéciaux du Ministère de 
l’Enseignement supérieur et 
de la Science en mars 1989.

En avril 1982, le ministère de l’Éducation 
suggérait aux universités Concordia, 
McGill et de Montréal de se concerter en 
vue de la création d’un pôle d’excellence 
en informatique. Cette proposition avait 
pour origine les demandes de ces trois 
établissements de donner un programme de 
doctorat conjoint. Les universités acceptèrent 
la proposition de formèrent le « Centre de 
recherche informatique de Montréal (CRIM) 
» qui obtint ses lettres patentes le 26 octobre 
1983. Une subvention de démarrage (250 
000 $ par année pendant deux ans de juin 
1984 à mai 1986) était accordée. L’École 
polytechnique et l’Université du Québec à 
Montréal se sont jointes au CRIM 
par la suite.

8 B Le Devoir, jeudi 22 mars 1984

Ecrans cathodiques; les femmes enceintes 
devraient pouvoir bénéficier d’un retrait
par Gilles Provost sible que les problèmes de grossesse

Les écrans cathodiques ne sont pas dangereux en eux-mêmes mais le 
stress procuré par certaines situations de travail est suffisant pour que 
les femmes enceintes puissent bénéficier d'un retrait préventif, estiment 
les auteurs du rapport.

Les femmes enceintes qui travail-
lent devant un écran d’ordinateur de-
vraient pouvoir bénéficier d’un re-
trait préventif en vertu de la Loi sur 
la santé et la sécurité du travaU, sur-
tout si leur appareil ne possède pas 
de blindage contre les émissions à 
très basse fréquence et si leur tâche 
leur impose un stress important ou 
les oblige à conserver une posture 
statique pendant de longues pério-
des.

Voilà ce que recommande le rap-
port, encore inédit, d’un groupe de 
huit experts à qui l’Institut de re-
cherche en santé-sécurité du travail 
(IRSST) avait demandé d’évaluer 
les connaissances scientifiques ac-
tuelles sur les «dangers» éventuels 
des écrans cathodiques pour la santé 
des utilisateurs. Les conclusions de 
ce rapport ont été endossées par le 
comité scientifique de l’Institut, il y a 
quelques jours.

«À notre avis, les écrans cathodi-
ques des ordinateurs ne présentent 
pas un danger suffisant pour qu’on 
accorde systématiquement un re-
trait préventif à toutes les femmes 
enceintes qui utilisent ces appareils, 
pour du traitement de textes, par ex-
emple», a expliqué, hier, au DEVOIR 
le président de ce groupe de travail, 
M. Raynald Pineault, directeur du 
département de Médecine sociale et 
préventive de l’Université de Mont-
réal.

«Si on fait exception des radiations 
à très basse fréquence (sur lesquel-
les on sait bien peu de choses), l’é-
cran lui-même ne présente aucun 
danger, dit-il. Par contre, il est plau-

signalés parmi les femmes qui utili- 
................. Inbusent ces appareils soient attribuables 

au stress qui découle d’une mauvaise 
organisation du travail ou encore à 
la posture que peuvent imposer cer-
taines tâches effectuées a l’aide de 
ces appareils.»

Voila pourquoi le comité propose 
que le retrait préventif soit acces-
sible à toutes les femmes enceintes 
qui sont soumises à de telles condi-
tions de travail, même si elles ne tra-
vaillent pas sur écran cathodique. On 
demande aussi à la CSST de diffuser 
auprès des médecins les informa-

mettre d’augmentation en ce do-
maine.

Le comité demande à l’IRSST d’é-
tudier davantage les problèmes ocu-
laires ou visuels à long terme des uti-
lisateurs. Il suggère aussi de nom-
breux moyens pour réduire la fati-
gue, comme le recours à des appa-
reils qui afficheraient le texte en ca-
ractères sombres sur un fond lumi-

fichage à cristaux liquides suscep-:ep-
tibie d’éliminer un grwd nombre de
problèmes associés aux écrans. Le
groupe de travail recommande donc 

RSST d’évaluer le potentiel deâ l’I_____________
ces nouveaux systèmes.

neux (contrairement à ce qu’on fait
Am A AAmy4ièiAm a1l_en général). À condition qu’on éli- 

.................... ! l’écmine le scintillement de l’écran, ce
système peut diminuer beaucoup la 
fatigue de ceux qui doivent travailler

tions scientifiques qui devraient leur 
l’év ■permettre d’évaluer ces situations 

en connaissance de cause.
Extrêmement nuancé, le comité 

estime que les problèmes attribués 
aux écrans varient considérable-
ment en fonction de la tâche que cha-
cun exécute sur ces appareils. Il re-
commande que les études futures ac-
cordent beaucoup plus d’importance 
à la structuration des tâches, aux 
postures, à la fatigue et au stress.

Par prudence, toutefois, il propose 
aussi que les nouveaux appareils 
soient obligatoirement munis de blin-
dages efficaces pur réduire les ondes 
électromagnétiques de fréquence in-
férieure à 10 hertz, que leurs niveaux 
de radiation soient vérifiés deux fois 
au moins chaque année et que les 
normes de radiations ionisantes 
soient abaissées aux niveaux de 
rayons X qu’émettent déjà les bons 
appareils (entre un centième et un 
vingtième de millirem par heure). 
Toutes les études laissent croire que 
ce niveau n’est pas dangereux, dit le 
rapport, mais on ne devrait pas per-

à la fois sur écran et sur papier, 
croit-on.

Quoique le problème ne soit pas
fréquent, le comité conclut aussi que 
...................................... ééele charges électrostatiques créées 
par les écrans cathodiques peuvent 
provoquer des dermatites chez les 
utilisateurs. Le rapport préconise 
donc une humidité d’au moins 50 % 
et des couvre-sol antistatiques dans 
les locaux où on utilise de tels appa-
reils.

IncidemmenL le progrès technolo-
gique permet maintenant de rempla-
cer les écrans cathodiques par un af-

On propose aussi la diffusion de 
guides techniques qui aideraient les 
acheteurs à choisir le matériel le 
plus approprié, à bien organiser le 
travail du personnel, à aménager les 
locaux et à recourir aux logiciels 
d’affichage les plus performants. On 
pr^oiüse aussi un ^de à l’intention 
des comités de santé-sécurité dans 
les entreprises. Évidemment, on es-
père que les sociétés publiques utili-
seront leur pouvoir d’achat pour fa-
voriser les fabricants qui respectent 
tous ces critères.

Outre le docteur Pineault, le co-
mité était formé des professeurs 
Jacques Bures et Monique Lortie 
(Polytechnique), de l’ophtalmologue 
Ide Dubé (U. Laval), des docteurs 
Abby Lippman (McGill), Claire In- 
fante-Rivard et Michèle Tremblay 
U. de Montréal) ainsi que de Mme 
iahe Berthelette (IRSST).K

Un virage technologique trop rapide?

Grave conflit d’intérêts à McGill, 
a conclu hier une enquête interne
par Gilles Provost

Dans leur enthousiasme pour trou-
ver des applications commerciales à 
une découverte scientifique, l’univer-
sité McGill aussi bien que le direc-
teur et d’autres membres du dépar-
tement de microbiologie se sont pla-
cés gravement en conflit d’intérêts.
reconnaît un rapport interne qui a 

r à l’assemblée uni-été présenté hier i 
versitaire. 11 confirme l’essentiel des 
informations publiées à ce sujet dans 
le quotidien The Gazette.

Le document rédigé par Me Alex 
K. Paterson recommande donc à l’u- 
mversité une revision profonde de 
son code d’éthique pour l’adapter 
aux contraintes du virage technologi-
que. 11 est souhaitable que les cher-
cheurs se lancent eux-memes dans la 
commercialisation de leurs décou-
vertes, dit-il, mais il faut alors des rè-
gles strictes pour encadrer les con-
flits d'intérêts inévitables. Il recom-
mande aussi la création d’une so-
ciété distincte de l’université qui ver-
rait à la commercialisation des dé-
couvertes.

Après que l’assemblée universi-
taire eut référé le rapport à un autre 
comité qui doit en évaluer les conclu-
sions d’ici la fin d’avril, le recteur de 
McGill, M. David Johnston, a re-
connu sa responsabilité personnelle 
dans cette affaire: Non seulement la 
direction de l’université a-t-elle été 
constamment informée de la situa-
tion mais elle avait invité les profes-
seurs à conserver leurs fonctions 
académiques lorsqu’ils avaient sol-
licité un congé sans solde.

Le problème a surgi en 1982 quand

le directeur du département de mi-
crobiologie et un de ses professeurs, 
MM. Irving DeVoe et Bruce Holbein, 
ont annoncé à leur l’institution la dé-
couverte d’une technique révolution-
naire pour extraire d’un liquide les 
traces les plus infimes de n’importe 
quel métal. Pour réussir cet exploit, 
ils ont recours aux mêmes «crochets 
chimiques» qui pemettent aux mi-
crobes d’extraire de leur milieu les 
éléments métalliques nécessaires à 
leur survie.

Ces substances-crochets ont trois 
avantages majeurs: d’abord, ils sont 
capables d’attraper exclusivement 
un atome en particulier même perdu 
dans un énorme volume. Deuxiè-
mement, l’atome ainsi retenu peut 
très facilement être libéré. Enfin, le 
«crochet» peut alors être réutilisé à 
volonté. Les deux chercheurs ont 
réalisé une version synthétique de 
ces substances qu’ils peuvent main-
tenant fixer à des substrats solites.

Les applications sont innombra-
bles. Ces «crochets chimiques» peu-
vent par exemple mettre des médi-
caments à l’abri de toute contami-
nation microbienne en en retirant 
tout le fer dont les microbes ont be-
soin. Ils peuvent aussi épurer une 
eau contaminée de tous ses éléments 
radioactifs ou encore reconcentrer 
des matières fissiles di^ersées dans 
un liquide quelconque. Toute l’indus-
trie métallurgique s’intéresse évi-
demment à l’invention qu’un puis-
sant consortium nippo-Britannique a 
entrepris de promouvoir en Europe

avait aussi obtenu 20% des actions 
dans la compagnie privée que les 
deux hommes ont mise sur pied et à 
laquelle on a loué des laboratoires 
universitaires.

Dès lors les problèmes se sont 
multipliés: les chercheurs n’avaient

des problèmes ne se seraient pas po-
sés si l’université avait aussitôt ac-

plus le temps d’accomplir leurs tâ- 
aleches normales. Ils ont «détourné» au 

bénéfice de leur projet des budgets 
de recherche, de l’équipement et du 
personnel de l’université. Ils ont uti-
lisé la présence de l’institution dans 
leur actionnariat pour donner con-
fiance aux autres investisseurs. Ils 
ont manipulé des éléments radioac-
tifs d’une façon contraire aux dispo-
sitions du permis que la Commission 
de contrôle de l’énergie atomique 
avait accordé à McGifi, etc.

Les étudiants se sont plaints qu’on 
exigeait d’eux un secret total sur 
leurs recherches tandis que d’autres 
professeurs ont contesté l’attibution 
de laboratoires universitaires à une 
firme privée alors qu’eux-mêmes 
manquaient souvent de l’essentiel 
pour leurs propres travaux. (Il y a 
aussi eu, devant les tribunaux, un 
conflit entre professeurs sur l’dentité 
des vrais inventeurs...)

Devant la crise, l’université a fi-
nalement accepté en novembre que 
M. DeVoe prenne un congé sans 
solde d’un an et M. Holbein a fait de

cepté le congé sans solde que nous 
demandions.»

Quoi qu’il en soit, le rapport Pater- 
son recommande à McGill d’ampli-
fier ses directives sur les conflits 
d’intérêts pour couvrir l’usage qui 
est fait des ressouces d’un départe-
ment. Les locations de locaux ne de-
vraient se faire que dans des circons-
tances exceptionelles et pour de 
courtes périodes, à condition que les 
autres professeurs soient avertis au
préalable et qu’il n’y ait pas d’empiè- 

tivites

L’université avait donc autorisé 
les chercheurs à réorienter toutes 
leurs recherches en ce sens. Elle

meme pour six mois en janvier.
Les deux hommes étaient présents 

hier à l’assemblée universitaire mais 
se sont vu refuser la parole. Au De-
voir, ils ont dit avoir toujours agi ou-
vertement et de bonne foi. «Après 
coup, il est facile de voir des mala-
dresses, disent-ils, mais la plupart

tement sur les activités normales 
d’enseignement et de recherche.

Le rapport recommande aussi que 
les professeurs révèlent toute parti-
cipation à des compagnies et qu’il y 
ait aussitôt enquête sur de telles si-
tuations. Le professeur devrait choi-
sir entre un congé sans solde et son 
engagement commercial dès que ce 
dernier porte atteinte à ses respon-
sabilités universitaires.

Dans cette affaire, divers services 
de l’université ont donné des direc-
tives ou des conseils contradictoires 
aux deux professeurs qui leur de 
mandaient avis. Le rapport recom-
mande donc que l’université confie 
àâ un seul organisme bien défini la 
tâche de conseiller les chercheurs- 
enseignants.

Comme les retombées commer-
ciales des inventions peuvent être 
source de revenus importants pour 
l’université, le rapport estime que 
cette dernière devrait pouvoir dé-
tenir indirectement des actions dans 
une compagnie qui exploite ces re-
tombées.

Le Conseil des universités 
en faveur de la création 
d’un super-centre de 
recherche en informatique
par Gilles Provost

Le Conseil des universités vient 
d’endosser la création à Montréal 
d’un super-centre de recherche en 
informatique, auquel participe-
raient toutes les universités de la 
métropole (Montréal, Concordia, 
McGill, Polytechnique, UQAM et 
INRS-Télécommunications).
Doté d’un budget de fonctionne-
ment de l’ordre de $5 millions par 
an, ce Centre de recherche en in-
formatique de Montréal (CRIM) 
réunirait des équipes de toutes les 
universités et décernerait des 
doctorats conjoints en informa-
tique.

Même si le CRIM doit aussi se 
mettre au service de l’industrie, 
sa première raison d’être est de 
combler le retard qu’accuse le 
Québec dans la production de doc-
torats en informatique, dit-il.

Enfin, on craint que les univer-
sités ne parviennent pas à har-
moniser vraiment leurs efforts et 
que ce centre ne demeure qu’un 
«organisme-parapluie» qui se con-
tenterait de mettre quelques ser-
vices en commun.

Du même souffle, toutefois, le 
Conseil fait état de ses nombreu-
ses inquiétudes et recommande 
que tout le fonctionnement de cet ' 
organisme original fasse l’objet 
d’une révision en profondeur dans 
trois ans.

Le projet, dont LE DEVOIR 
avait indiqué les grands axes à. la 
fin de décembre, prévoit que le- 
CRIM disposera dans cinq ans 
d’une quinzaine de chercheurs à 
plein temps auxquels s’ajoute-
raient une soixantaine de cher-
cheurs-professeurs à temps par-
tiel, rattachés aux universités 
participantes, et autant d’étu-
diants inscrits au doctorat.

Le Conseil déplore, par exem-
ple, que les deux tiers des 45 pro-
fesseurs-chercheurs intéressés au 
projet dès le départ soient anglo-
phones. Il s’interroge sur la qua-
lité de l’encadrement réservé aux 
étudiants de langue française et 
estime que le CRIM devra se 
préoccuper sérieusement des 
rapports étroits à établir avec la 
communauté francophone.

Il s’inquiète aussi de la diffi-
culté de recruter à la tête de cet 
organisme un directeur de haut 
calibre, doté d’un véritable lea-
dership scientifique international 
et familier, par surcroît, avec le 
milieu montréalais et la recher-
che industrielle. Incidemment, le 
Conseil déplore que les promo-
teurs du CRIM n’aient pas encore 
établi de liens très étroits avec 
l’industrie.

Ce centre de recherche, auquel 
le gouvernement du Québec a 
promis un demi-million de dol-
lars, existe déjà en termes juri-
diques depuis quelques mois et 
promet d’être le plus important 
au Canada. Il se consacrera à la 
recherche sur l’intelligence artifi-
cielle et au perfectionnement des 
logiciels (programmes d’ordina-
teur). On entend insister surtout 
sur les logiciels spécialisés en bu-
reautique ainsi qu’en conception- 
fabrication assistée par ordina-
teur (CAO-FAO).

On regrette, en outre, que le 
dossier soumis par les universités 
évoque trop superficiellement le 
défi qui consiste à former un 
grand nombre de chercheurs de 
haut niveau en informatique.

On voudrait particulièrement 
utiliser ces techniques de CAO- 
FAO pour concevoir des circuits 
intégrés à très grande échelle et 
pour informatiser la conception 
des logiciels d’ordinateurs. Côté 
bureautique, on retient surtout la 
transmission des données numé-
riques au sein de réseaux qui per-
mettraient aux ordinateurs de se 
partager le travail, et l’élabora-
tion des logiciels requis pour que 
toutes ces machines puissent dia-
loguer.

UN CAHIER SPÉCIAL DU DEVOIR À L’OCCASION 
DU SALON INTERNATIONAL DU LIVRE DE QUÉBEC
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Les avancées 
du « droit d’ingérence »

Par-delà leurs aspects dévastateurs, la guerre du Golfe et la tragédie 
kurde auront eu pour effet positif de faire avancer le droit internatio-
nal en matière d’« ingérence » dans la souveraineté interne des 
États. Un droit — que d’autres appelleront « devoir d’ingérence » — en 
faveur duquel plaide le politicologue Raphaël Hadas-Lebel, tout en en 
retraçant les antécédents historiques.
Page B-10

Les mines respecteront 
les lois environnementales

Il n’a jamais été question de soustraire l’industrie minière à la Loi de 
l’environnement, a déclaré, à Val d’Or, le directeur général de l'Asso-
ciation minière du Québec, Claude Drouin. L’Association réitère plutôt 
son désir de voir le gouvernement créer un Régime enregistré d’épar-
gne-environnement (REÉE) afin d’aider les entreprises minières à 
rencontrer les coûts de restauration des parcs à résidus miniers.
Page B-2

Vodka suédoise 
et concepts mondiaux

La créativité fait vendre. C’est ce que vient d’expliquer, devant le Pu-
blicité-Club, William Tragos, patron de l’agence TBWA (facturation 
de 827 millions J, 15 bureaux dans neuf pays) qui a pris en charge, il y a 
quelques années, la publicité de la vodka suédoise Absolut avec un 
succès certain. La recette : des créatifs locaux et des concepts inter-
nationaux. Une chronique de Jean-Pierre Nicaise.
Page B-3

Le CRIM commence à payer
Fruit de la collaboration entreprises-universités, 

ce centre de recherche en informatique a atteint sa vitesse de croisière.
Michel La Salle
Collaboration spéciale

OUVERT en octobre 1985, le 
Centre de recherche en infor-
matique de Montréal (CRIM) 
a débuté avec un modeste budget de 

100 000 $. Il se retrouve aujourd'hui 
avec 6,6 millions $ dont 3 millions $ 
proviennent de contrats de recher-
che accordés par le secteur privé. 
D’abord conçu pour abriter les fleu-
rons de la recherche universitaire 
québécoise dans les technologies de 
l’information, le CRIM a rapidement 
amorcé un virage industriel qui com-
mence à payer.

Au Québec, les défis que posent les 
technologies de pointe joints à l’ou-
verture grandissante des marchés 
nord-américains, européens et asia-
tiques, agitent la classe d’affaires. 
« Pour gagner la main de cette nou-
velle donne, force nous est d’innover. 
Pour y arriver, nous devons concen-
trer nos ressources, faire converger 
nos efforts en favorisant l’inter-pé- 
nétration productive des milieux du 
savoir et de l’industrie», assure 
Charles Giguère, vice-recteur de l’U-
niversité Concordia et fondateur du 
Centre de recherche informatique de 
Montréal (CRIM).

Le CRIM comprend maintenant 44 
membres. Le president-directeur gé-
néral, Pierre Coulombe, remarque : 
« Cet essor indique que la formule du 
CRIM est adaptée aux besoins de ses 
membres ».

Le CRIM est au centre d’une con-
joncture en ébullition. Vu l’exiguïté 
de son marché intérieur, l’industrie 
québécoise doit exporter des pro-
duits originaux mais elle est soumise 
à une concurrence féroce tous azi-
muts. De son côté, l’université qué-
bécoise doit pouvoir y répondre en 
formant une main-d’oeuvre haute-
ment qualifiée et en s’arrimant aux 
besoins de l’industrie.

Comme l’université et l’industrie 
ont des besoins différents, de quelle 
manière peuvent-elles arriver à 
leurs fins sans perdre de vue leurs 
missions respectives ? « La seule 
manière de résoudre cet épineux di-
lemme est d’établir un partenariat 
industrialo-universitaire profitable 
pour les deux parties en répondant

aux besoins plus immédiats de l’in-
dustrie tout en formant une relève 
adaptée et adaptable aux change-
ments. En ce sens, le CRIM consti-
tue un lieu « neutre » qui est l’apa-
nage d’aucune partie et surtout qui 
permet d’établir des ponts entre l’u-
niversité et l’entreprise », explique 
Monique Lefebvre, présidente ac-
tuelle du conseil du CRIM et vice- 
rectrice de l’UQÀM.

Michel Gagné, membre du conseil 
du CRIM et directeur général, 
achats et assurance de la qualité à 
Bell Canada, renchérit. « Au CRIM, 
l’entreprise peut enfin influencer les 
domaines de recherche où nous som-
mes experts et où nous avons besoin 
de personnel comme dans les sec-
teurs du génie logiciel, l’interface 
personne-machine, la reconnais-
sance de la parole ».

Actions structurantes et 
recherche fondamentale

Pour répondre aux besoins de tous, 
le CRIM distingue trois catégories 
de recherche selon l’utilisation de 
leurs objets et leur source de finan-
cement : la recherche fondamentale 
de nature publique, la recherche pré-
concurrentielle partagée avec le sec-
teur privé et la recherche contrac-
tuelle en commandite. « Fait à noter, 
pour assurer un consensus de haut 
niveau dès le départ dans la défini-
tion des projets de recherche, nous 
avons une direction scientifique col-
légiale», ajoute Renato De Mori, 
vice-président scientifique du CRIM 
et professeur à l’Université McGill.

Effectuée au sein des universités 
membres, la recherche fondamen-
tale à long terme permet de pré-
parer l’avenir technologique de l’in-
dustrie québécoise et de créer des 
postes universitaires dans le cadre 
du programme des « Actions struc-
turantes», subventionné pendant 
cinq ans par le ministère de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Science 
du Québec (MESSQ).

Les trois équipes inter-universitai-
res regroupent respectivement leurs 
meilleurs chercheurs dans les do-
maines suivants : télé informatique, 
conception assistée par ordinateur 
(CAO) de circuits intégrés à très 
grande échelle (JTGÉ), CAO de sys-
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Le CRIM constitue un lieu « neutre » qui permet d’établir des ponts entre l’université et l’entreprise.

tèmes continus. Les travaux des 
deux premières équipes lancées il y 
a cinq ans, ont pris fin en 1990 et ont 
déjà fait l’objet d’une évaluation po-
sitive par des spécialistes intematio- 
naux retenus à cette fin par le 
M ESSQ. La dernière équipe termi-
nera ses travaux cette année.

Les thèmes de recherche des équi-
pes rattachées au CRIM sont tour-
nés vers le transfert technologique 
industriel et donnent l’encadrement 
académique pour la formation de 
candidats de Ile et Ille cycles que 
l’industrie peut éventuellement in-
tégrer.

L’équipe de télé-informatique 
coordonnée par le professeur Gregor 
von Bochmann de l’Université de 
Montréal, a permis de former 36 doc-
teurs. Trois chercheurs de l’équipe 
ont été intégrés à l’Université Con-
cordia et à celle de Montréal. L’é-

quipe de CAO de circuits JTGÉ, 
coordonnée par le professeur Nicho-
las Rumin, de l’Université McGill a 
permis à 65 candidats de recevoir 
leur maîtrise et à 48, leur doctorat. 
Trois chercheurs ont joint les rangs 
de l’École Polytechnique, les univer-
sités Concordia et McGill. Le person-
nel scientifique et technique de ces 
équipes a été intégré dans les univer-
sités participantes au cours de l’été 
dernier.

Mais une action structurante n’ar-
rête pas au bout de cinq ans. Les ef-
forts déployés par le CRIM s’inscri-
vent dans l’établissement des 15 cen-
tres d’excellence institués par le gou-
vernement canadien. Les profes-
seurs Jeremiah Hayes, de l’Univer-
sité Concordia et von Bochmann, de 
l’équipe en télé informatique, parti-
cipent en première ligne à l’un d’eux, 
l’Institut canadien de recherche en 
télécommunication.

Recherche pré-concurrentielle 
et contractuelle

La recherche pré-concurrentielle 
permet de répondre aux besoins des 
membres en s’appuyant sur l’exper-
tise du Centre et du milieu universi-
taire. D’une durée de deux à auatre 
ans, les projets sont financés à l’ex-
terne. Les technologies mises au 
point dans le cadre de ces projets 
pourront être utilisées par les mem-
bres du CRIM.

Deux projets sont actuellement à 
l’étude et sont financés par le CRIM 
et ses membres intéressés. Les pro-
jets sont soutenus par le ministère 
de l’Industrie, de la Science et de la 
Technologie du Canada : « recon-
naissance de la parole en continu » et 
« outils et langage de programma-
tion parallèle portable ».

Le premier projet vise à mettre au 
point des outils pour construire un

système capable de reconnaître un 
lexique d’au moins 1000 mots en pa-
role continue. L’appareil doit recon-
naître les mots qu’il entend d’un in-
terlocuteur. Les chercheurs dévelop 
pent la technologie des systèmes de 
reconnaissance des mots basés sur 
des sous-unités «linguistiques» 
comme les phonèmes, de manière à 
minimiser la période d’apprentis-
sage de la machine à la voix et faci-
liter l’adaptation de nouveaux locu-
teurs. Des connaissances sur les rè-
gles de construction des phrases et 
sur le sens des mots seront utilisées 
pour améliorer la performance du 
système.

Le deuxième projet vise à mettre 
au point un langage fonctionnel ca-
pable de manipuler efficacement les 
matrices ainsi qu’une méthodologie, 
en vue de créer un système complet 
pour la programmation parallèle 
portable, c’est-à-dire indépendante 
du type de matériel utilise. Aujour-
d'hui, l’ordinateur n'exécute qu’une 
seule instruction à la fois. En pro-
grammation parallèle, l’ordinateur 
peut commander à un grand nombre 
de processeurs d’exécuter simulta-
nément leurs instructions respecti-
ves, ce qui est utile pour des appli-
cations complexes comme les pré-
visions météorologiques, la recon-
naissance de la parole et de l’image 
ou l’intelligence artificielle. D’où une 
augmentation marquée* de la produc-
tivité en bout de chaîne avec ce nou-
veau genre de programmation.

La recherche contractuelle per-
met au membre de mener à ses frais 
un projet de recherche-développe-
ment. Le membre bénéficie ainsi du 
bassin d'expertise du CRIM tandis 
que le Centre augmente le niveau 
d’autofinancement de ses activités.

Le carnet de commandes du Cen-
tre est de plus en plus chargé. Parmi 
les projets terminés, citons notam-
ment la constitution avec CAE Élec-
tronique d’un système à base de con-
naissances pour assister les ingé-
nieurs dans la conception et la véri-
fication des modèles aérodynami-
ques de simulateur de vol, ainsi 
qu’une étude de faisabilité avec Al-
can afin de faire un système d’aide à 
la décision destiné à l’exploitation

Voir page B-3 : CRIM

À la défense des initiés, 
ces sorcières modernes

L’inflation repart à 
la hausse à cause de 
la taxe sur le tabacRobert Dutrisac

AU MOMENT où le Parti québécois 
s’indigne du peu de protection que la 
Commission des valeurs mobilières 
du Québec assure aux épargnants, 
l’économiste québécois Pierre Le-
mieux, Parisien d’adoption, débar-
que avec son livre Apologie des sor-
cières modernes, un pamphlet qui se 
porte à la défense des transactions 
d’initiés, ce « mal » étrange et obscur 
que la plupart des commissions des 
valeurs mobilières du monde réprou-
vent.

Pierre Lemieux va à contre-cou-
rant et semble très à l’aise dans ce 
rôle de pourfendeur des idées reçues. 
Il dirige d’ailleurs avec Alain Lau-
rent la collection Iconoclastes de l’é-
diteur parisien Les Belles Lettres. 
Cette collection a déjà publié l’an 
dernier une apologie du tabac et 
s’apprête à fustiger les écologistes 
dans un ouvrage au titre baveux : La 
peste verte.

Aux antipodes du défenseur de la 
veuve et de l’orphelin, Pierre Le-
mieux prend le parti des financiers 
et dirigeants d’entreprises qui, au 
sens de la Loi, sont des initiés, c’est-

à-dire des gens détenant souvent de 
l’information privilégiée sur des en-
treprises cotées à la Bourse. L’éco-
nomiste a fait sa marque en publiant 
des ouvrages sur l’anarcho-capita- 
lisme, cette doctrine qui prône le dé-
mantèlement de l’État, oppresseur 
des individus, et la privatisation de 
l’air, de l’eau, de la police, etc.

En entrevue, M. Lemieux précise 
qu’il n’est pas un anarcho-capitaliste 
au sens strict, bien qu’il soit identifié 
à ce mouvement d’extrême-droite en 
France et ici parce qu’il a été le pre-
mier à publier des ouvrages en fran-
çais sur ce sujet (Son premier bou-
quin en 1983 : Du libéralisme à l'a- 
narcho-capitalisme aux PUF). L’é-
conomiste se réclame du grand cou-
rant néo-libéral qui va des anarcho- 
capitalistes aux libéraux conserva-
teurs (Reagan, Thatcher et compa-
gnie) et se situe quelque part entre 
ces deux pôles.

Dans son petit ouvrage grand pu-
blic, M. Lemieux fait le rapproche-
ment entre la persécution qui atten-
daient des sorcières au XVIe siècle 
et celle que subissent aujourd’hui les 
financiers soupçonnés de délits d’i-
nitiés, c’est-à-dire d’avoir utilisé de 
l’information non encore publique en

achetant ou en vendant à la Bourse 
des actions. La Securities Exchange 
Commission (SEC) aux États-Unis, 
la Commission des opérations de 
bourse (COB), ces équivalents de no-
tre commission des valeurs mobiliè-
res, « tous ces petits flics envieux », 
dira M. Lemieux, sont vertement dé-
noncés.

La persécution des initiés, tout 
comme la chasse aux sorcières, est 
« un phénomène tout à fait irration-
nel. Ces gens-là sont poursuivis pour 
des craintes imaginaires par des 
gens qui sont envieux et qui cher-
chent des boucs émissaires pour 
toute sorte de choses. » Comme la 
faillite des caisses d’épargne améri-
caines (Savings & Loans) qui coû-
tera des centaines de milliards aux 
contribuables américains.

Le délit d’initiés ne fait pas de vic-
time, ce qui explique qu’il soit si dif-
ficile à prouver, soutient M. Le-
mieux. « C’était la même chose avec 
les sorcières. C’était très difficile de 
prouver qu’elles avaient forniqué 
avec le Diable. » On y allait de témoi-
gnages bidons, d’aveux soutirés à 
coup de tortures.

C’est exactement la même chose 
avec les initiés, avance-t-il. Aux
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Pierre Lemieux

États-Unis, le poids des procédures a 
écrasé la détermination des plus co-
riaces, comme le roi des obligations 
de pacotille (junk bonds) Michael

Voir page B-2 : Lemieux

OTTAWA (PC) — Une forte hausse 
du prix des cigarettes a contribué le 
mois dernier à gonfler le taux annuel 
d’inflation qui est passé de 6,2 % en 
février à 6,3 % en mars, a rapporté 
hier Statistique Canada. En progres-
sant de 20,3 % le mois dernier, c’est 
0,4 % supplémentaire que le prix des 
cigarettes a apporté au taux d’infla-
tion.

Le coût des cigarettes a fait un 
bond après que le budget du ministre 
des Finances, Michael Wilson, de fé-
vrier eut augmenté la taxe d’accises 
de trois cents la cigarette.

Alimenté par les hausses de taxe, 
l’inflation persistera, a affirmé War-
ren J estin, économiste à la Banque 
de Nouvelle-Écosse.

« Mais en faisant abstraction des 
répercussions de la taxe d’accises, 
c’est une diminution de l’indice des 
prix à la consommation que nous au-
rions eue», a-t-il ajouté.

Il se pourrait bien qu’une nouvelle 
taxe fasse grimper les prix en On-
tario dès le 29 avril, lorsque le gou-

vernement néo-démocrate déposera 
son premier budget.

Environ 21 % des prix considérés 
pour constituer l’indice — un éven-
tail de biens et de services relevés 
par Statistique Canada — sont tou-
chés par les décisions gouvernemen-
tales, à travers des interventions 
comme les taxes foncières, a pour sa 
part rapporté la Banque de Nouvelle- 
Ecosse cette semaine dans un rap-
port.

Mis à part le bond du prix des ci-
garettes, les consommateurs ont en 
mars payé des prix moindres ou lé-
gèrement supérieurs pour la plupart 
des produits.

Les prix de l’esssence ont diminué 
de 5,1 % et ceux de l’habitation de 
0,2%. Le vêtement a connu une 
hausse de 1,3 %, avec la présentation 
par les commerces des nouveautés 
du printemps. Les prix des aliments 
ont augmenté de seulement 0,3 %.

Les modifications survenues aux 
pourcentages des prix inclus dans 

Voir page B-2 : Inflation

Tous les jours, cinq vols vers Chicago, et au delà.
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Étudier les sciences de la mer 
à l'Université du Québec à Rimouski

• La maîtrise en océanographie

• Le doctorat en océanographie

• La maîtrise en gestion des ressources maritimes

• Les baccalauréats : biologie - sciences marines
chimie de l'environnement 
géographie - environnement marin

Pour plus de renseignements, communiquez avec le Service des 
communications de l'Université du Québec à Rimouski.

Université 
du Québec 
à Rimouski

Téléphone : 1-800-511-3382
Adresse électronique : uqar@uqar.uquebec.ca

Le CRIM, pour se maintenir dans le peloton de tête

y
CRIM

Centre de recherche 
informatique de Montréal
1801, avenue McGill College, bureau 800 
Montréal (Québec) H3A 2N4 
Tél. : (514) 840-1234 Téléc. : (514) 840-1244 
info-crim@crim.ca http://www.crim.ca

Depuis plus de dix ans, le Centre de recherche informatique de Montréal est fermement engagé dans l’orientation stratégique et le 
développement de l’autoroute de l’information. Il met au service de l’industrie québécoise et canadienne son expertise, celle de ses 
membres universitaires et institutionnels et de ses partenaires. Un tel réseau permet à nos entreprises de se positionner comme chefs 
de file dans la création de contenus, d’outils et de services afin qu’elles tirent avantageusement parti de l’autoroute de l’information.

En s’engageant dans le développement de l’inforoute et en parrainant, 
avec ses partenaires, l’implantation et les activités du RISQ, le cœur 
de l’Internet québécois, le CRIM affirme sa volonté d’inscrire notre 
industrie aux premiers rangs des marchés 
mondiaux.

Le CRIM remercie ses partenaires ainsi que 
les commanditaires et les participants à 
INET'96 pour leur contribution au succès du 
6e congrès international de l'Internet Society.

Des idées qui font du chemin
Le Centre de recherche informatique de Montréal donne 
le coup d’envoi chaque année à plusieurs projets de 
recherche et développement et soutient la formation de 
nombreux étudiants. Fondé il y a bientôt dix ans, il 
figure aujourd’hui au nombre des chefs de file dans le 
domaine des technologies de l’information.

Parmi leurs nombreuses activités, le CRIM et son Centre 
de génie logiciel appliqué accordent une place de choix à 
la mise en valeur des technologies. Véritable précurseur 
des liens ainsi que du transfert de connaissances et du 
savoir-faire entre universités, entreprises et institutions de 
recherche, le CRIM vous donne ainsi accès à tout un 
réseau de partenaires ainsi qu’à un vaste éventail de ser-
vices professionnels qui vous aideront à prendre les 
devants au sein de votre industrie.

CRIM
Bâtisseur de l’avenir

Centre de recherche 
informatique de Montréal
1801, avenue McGill College 
Bureau 800, Montréal 
(Québec) H3A 2N4 
Tél. : (514) 398-1234 
Téléc. : (514) 398-1244
info-crim@crim.ca
http://www.crim.ca

Patrimoine Canadian 
■ canadien Heritage

Canada

Avez-vous un projet en tête 
pour décrire la réalité 

canadienne?
• livres • vidéos • cassettes audio
• films • matériel informatique

Le Programme des études canadiennes 
appuie la production de matériel didactique 

dans le but d’encourager les Canadiens et les 
Canadiennes - à tous les niveaux 

d'instruction - à mieux connaître leur pays.

Chaque année, la date de tombée 
est le 1er novembre.

Renseignements et guide du demandeur :
Programme des études canadiennes 
Ministère du Patrimoine canadien 

Hull (Québec) Kl A 0M5 
Téléphone : (819) 994-1544 
Télécopieur: (819) 994-1314
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En 1990-91, le CRIM déménage dans de nouveaux locaux pour répondre à la 
demande croissante de ses membres. 

Le nombre de membres atteint 55, dont 19 nouveaux venus de secteurs variés 
(banque, aéronautique, télécommunications, PME innovantes, etc.), illustrant 
l’élargissement du rayonnement du CRIM.

Signe de sa croissance, le taux d’autofinancement du CRIM grimpe à 47 %, un 
record. 

Les activités de formation connaissent un essor remarquable, avec près 
de 1 200 participants et une diversification des thèmes (interfaces personne-
système, réseaux neuronaux, programmation par objets, multimédia, 
parallélisme).

Sur le plan scientifique, l’année est marquée par la fin du programme 
quinquennal des Actions structurantes, qui a permis de structurer la 
recherche à long terme en CAO, télématique et VLSI, et d’intégrer les chercheurs 
dans les universités membres. 

Les programmes précompétitifs sur la compréhension de la parole par 
ordinateur et la programmation parallèle portable se poursuivent, avec la 
constitution de consortiums internationaux. 

Le CRIM s’illustre aussi par des projets contractuels majeurs : Pitch Expert 
(contrôle de la voix, Paprican), Subarex-2 (diagnostic de barrages, Hydro-
Québec), Stratus (prévisions météorologiques, Météoglobe), Macroscope (génie 
logiciel, DMR), interfaces intelligentes (Novasys), reconnaissance de la parole 
industrielle (IBM), etc.

Le CRIM renforce son rôle de diffuseur et de catalyseur : organisation de 
colloques internationaux, lancement de la Collection scientifique et technique, 
développement du RISQ, du Crimoscope et du répertoire CHIQ, et multiplication 
des collaborations avec les universités et l’industrie.

CHAPITRE 2
LES ANNÉES 1990 :
CROISSANCE, DIVERSIFICATION ET MATURITÉ
En route vers l’an 2000, le CRIM emprunte l’autoroute de 
l’information, du Québec vers les confins du web.

Enfin, l’année voit l’arrivée de Monique Lefebvre à la direction 
générale, qui prend le relais de Pierre Coulombe pour poursuivre 
l’expansion et l’innovation du Centre.

FACE À FACE

DU COMBAT DE COQS À UNE «CULTURE DE L’ALLIANCE»
par  Jac q u es Keabl e

Q
u an d mo n iq u e l ef ebv r e par l e d ’u n e «c u l t u r e

DE L’ALLIANCE», CE NE SONT PAS DES MOTS EN L’AIR.

ELLE Y CROIT. ET CETTE UNIVERSITAIRE, PSYCHOLOGUE DE FORMATION, MAINTE-

NANT À LA BARRE D’UN CENTRE VOUÉ 

AU DÉVELOPPEMENT DE TECHNOLO-

GIES DE POINTE EN INFORMATIQUE, 

EST BIEN DÉCIDÉE À METTRE EN PRA-

TIQUE CETTE IDÉE, QUITTE À AFFRON-

TER QUELQUES TEMPÊTES...

Le CRIM. Non, non, ne perdez pas de temps: avec ce 
sigle, tous les jeux de mots ont déjà été faits. Ce qui 
n'enlève rien ni au sérieux, ni au prestige du Centre de 
recherche informatique de Montréal, né en 1985 et tout 
à fait florissant, huit ans plus tard, sous la gouverne de 
sa présidente-directrice générale, Monique Lefebvre.

S'il est un délit dont le CRIM se targue pourtant avec 
fierté, c’est de tout faire pour éteindre, conformément 
à son objectif fondamental, la vieille culture industrielle 
individualiste encore vivace, pour la remplacer par une 
culture nouvelle, dite «de l’alliance».

C'est ainsi que, dans ce secteur des technologies de l’in-
formatique, une cinquantaine d’entreprises, et pas des 
moindres, sont devenues à ce jour, avec huit universités 
québécoises, membres du CRIM. Concurrentes au quo-
tidien, ces entreprises s’associent pour mener des re-
cherches de pointe non concurrentielles. Par exemple, en 
«génie logiciel», porteur, dit-on, du plus brillant avenir: 
sitôt une innovation mise au point, chaque membre la fera 
sienne, l’adaptera à ses besoins selon sa propre analyse 
du marché, chacun redevenant dès lors concurrent. La
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connaissance aura fait un pas de plus, l’industrie aura 
bénéficié d’une innovation et saura ainsi mieux se dé-
fendre dans la tourmente de la fameuse compétitivité 
mondiale.

À prime abord, il n'y a rien là de bien révolutionnaire. 
Car, au fond, que dit ce projet? Que c’est gaspiller de l’ar-
gent et du temps, que c’est compromettre l'avenir que de 
s’épuiser à essayer vaniteusement d’inventer la roue tout
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Spiritualité

Réviser
notre image de Dieu

Jacques Dufresne est philosophe.

Alors que leur rêve de dominer la nature se 
réalise, les humains s’aperçoivent que cet-

te maîtrise est en train de se retourner contre 
eux. « On n’a qu’à regarder l’agriculture nord- 
américaine, dit Jacques Dufresne. Nous avons 
perdu le contrôle en développant des techni-
ques agricoles qui détruisent l’humus. Pensez 
aussi à la fureur de la consommation, à la bêtise 
de l’automobile ou à la médicalisation excessi-
ve. Nous en sommes vraiment rendus à devoir 
choisir entre notre destruction et une plus gran-
de sobriété.

« La culture visuelle et l’informatique nous 
éloignent de la nature. Elles nous gavent d’ima-
ges, de documentaires sur les animaux. Mais la 
nature, ce n’est pas ça ! Il faut être debout à 
cinq heures du matin, caché près du rivage, pour 
avoir le bonheur de voir une famille de sarcel-
les. On doit retrouver un équilibre intellectuel. » 

Pour penser à sauver la planète, selon Jac-
ques Dufresne, il faudra d’abord trouver de 
nouvelles sources d’énergie spirituelle. Ce qui 
ne veut pas dire tourner le dos à la science. « La 
science, au contraire nous a fait évoluer, dit-il.

Le philosophe Jacques Dufresne

Elle nous a forcés à réviser l’image qu’on a de 
Dieu. » Le Dieu interventionniste qui fait la 
pluie et le beau temps n’a plus sa place. « La 
science est d’ailleurs un prodigieux bassin de 
métaphores, et une source d’inspiration, pour-
suit Jacques Dufresne. Les scientifiques ont par 
exemple découvert que les battements d’ailes 
d’un papillon peuvent engendrer un cyclone. La 
spiritualité que nous portons en nous peut aussi 
engendrer un effet papillon. Aussi infinitésimale 
que soit notre part, elle peut contribuer à assu-
rer le salut de la Terre. »

La diététiste Louise Lambert-Lagacé

Diététique

À chacun §on régime

Louise Lambert-Lagacé est diététiste- 
conseil dans un cabinet privé et 
auteur.

«T'Vici quelques années, chacun aura sa diété- 
-L/ liste, comme il a son dentiste ou son mé-
decin, prévoit Louise Lambert-Lagacé. Finie 
l’époque où tout le monde se soumettait aux 
mêmes règles de nutrition. Chaque individu sui-
vra un régime personnalisé, basé sur son état 
nutritionnel et son héritage génétique. »

Un des défis lancés aux chercheurs touche les 
outils diagnostiques. « Par exemple, les tests 
médicaux classiques destinés à dépister les al-
lergies ne sont pas assez sensibles pour être ap-
pliqués aux allergies et intolérances alimentai-
res. Actuellement, nous procédons à tâtons, en 
éliminant un à un les aliments jusqu’à ce qu’on 
découvre le responsable. De même, la gamme 
des analyses sanguines biochimiques disponi-
bles ne réflète pas l’état nutritionnel global 
d’un individu. Ces tests nous renseignent uni-
quement sur la quantité de fer, de cholestérol et 
de sucre présents dans le sang. Impossible de 
connaître les réserves en calcium, en magné-
sium ou en vitamines A ou C d’une personne. » 

La composition même des aliments est enco-
re mal connue. On connaît les principales sour-
ces de vitamine A ou de calcium, mais la situa-
tion est toute autre pour le magnésium, la pyri- 
doxine ou l’acide pantothénique. Il ne suffit pas 
de connaître les symptômes liés à une carence; 
encore faut-il savoir quels aliments contiennent 
l’élément nutritif concerné !

« Nous assisterons prochainement à une mul-
tiplication de nouveaux aliments (les designer 
food) qui renferment plusieurs substances bé-
néfiques, assure la spécialiste. Par exemple, de

nouvelles céréales combinent le son de blé et 
les graines de psyllium (l’ingrédient actif du 
Métamucil ). En plus d’être laxatives, ces céréa-
les abaissent le taux de cholestérol sanguin. » 
On entrevoit également le jour où les fabricants 
ajouteront aux aliments les substances anti-can-
cer contenues dans le brocoli, l’oignon et l’ail.

« Je suis très, très optimiste face à l’avenir, 
conclut Louise Lambert-Lagacé. Je souhaite 
que la diététique devienne une valeur intégrée 
à notre quotidien. »

Intelligence artificielle

Le rêve de l'automate 
intelligent

Renato de Mori est vice-président à la 
recherche et au développement au 
CRIM (Centre de recherche en infor-
matique de Montréal) et directeur du 
département d'informatique de 
l'Université McGill.

Un automate qui comprend ce qu’il voit et 
ce qu’il entend, qui répond avec des mots 
et des images et qui peut apprendre et raison-

ner, voilà la métaphore avec laquelle nous tra-
vaillons en intelligence artificielle », raconte 
Renato de Mori. Pour le moment, les cher-
cheurs en sont à fignoler les yeux et les oreilles 
de cet automate fictif, et à lui « inventer » un 
cerveau différent du cerveau humain. Ces « or-
ganes » sont testés dans des applications indus-
trielles et commerciales, des systèmes experts 
qui prévoient l’évolution des marchés finan-
ciers, par exemple.

« Ce qui est difficile, c’est de créer une ma-
chine capable d’aller chercher une information 
qui n’est pas explicitement mentionnée », pour-
suit Renato de Mori. On essaie d’intégrer du

L'informaticien Renato de Mori
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Droits de 

Actions vote 

Desjardins 
\  -Directement 
\ - P a r l'ancienne Laur. Vie 

y  l a  g r a n d-m è r e ) 

Victoire 
Public.. 

V A L É R I E B E A U R E G A R D 

n absorbant le Groupe La 
Laurentienne, Desjardins se 

retrouvera propriétaire à 78 p. 
cent d'une société financière di-
versifiée dont l'actif frôlera le 
milliard de dollars. 

Dans cette transaction, Desjar-
dins tient incontestablement le 
gros bout du bâton, il cède à la 
S o c i é t é f i n a n c i è r e D e s j a r d i n s 
Laurentiennc ( S F D L ) ses filiales 
f inancières (Assurance-vie Des-
jardins, Trustco Desjardins, Assu-
rances générales Desjardins, Va-
leurs mobilières Desjardins) avec 
une prime d'environ 33 p. cent 
par rapport à leur valeur compta-
ble ( terme qui désigne l'actif net 
d'une entreprise). 

D'autre part, La Laurentienne, 
en position de faiblesse dans cette 
transaction, se fait gober par Des-
jardins en acceptant que l'essen-
tiel de son actif soit versé à la 
SFDL à une valeur réduite d'envi-
ron 23 p. cent. 

Ces chiffres, ainsi que ceux qui 
suivront, ont été calculés par La 
Presse à partir de données frag-
mentaires et sont approximatifs. 
Les parties refusent de les confir-
mer sous prétexte que cela con-
treviendrait aux règlements por-
tant sur les valeurs mobilières. 

La prime obtenue par Desjar-
dins se justifie également par la 

Le dollar 
poursuit 
sa remontée 
P A U L D U R I V A C E 

Le dollar canadien a poursuivi 
son é t o n n a n t e r e m o n t é e à 

l'approche des élections fédéra-
les. Le huard a bondit de 36 cen-
tièmes de cent hier pour attein-
dre 76,30 cents US, hier. 

Depuis le début de la semaine, 
notre devise a gagné 1,17 cent vis-
à-vis sa contrepartie américaine. 
Ceci, malgré une baisse, plus im-
p o r t a n t e q u e prévue, du taux 
d escompte mardi. 

Les marchés de change sem-
blent résolus à la venue d'un gou-
vernement libéral. Les risques de 
voir perturber les politiques mo-
nétaires canadiennes étaient jus-
qu'à récemment source d'appré-
hension. 

Outre l'issue prévisible du scru-
tin du 25 octobre, la baisse des 
taux d'intérêts aux États-Unis en 
début de semaine et de la Bundes-
bank, hier, ont donné du lest au 
dollar. Compte tenu de la faible 
inflation au pays, et des taux réels 
relativement élevés qui s'y prati-
quent, notre devise redevient une 
valeur à rendement apprécié. 

Lors de sa réunion bi-mensuel-
le à Francfort, le conseil central 
de la Bundesbank a décidé, «à 
une ma jor i té é c r a s a n t e » selon 
son nouveau président HansTiet -
meyer, de ramener son taux d'es-
compte à 5 ,75 p. cent et son taux 
Lombard à 6 ,75 p. cent, des bais-
ses d'un demi point de pourcen-
tage. 

TORONTO 4163,20 
( - 1 9 , 0 4 ) ( - 0 . 4 6 % ) 

NEW YORK 3636,16 
( - 8.94) ( - 0.25%) 

MEXIQUE 2011,41 
(+28,46) (+1,44%) 

DOLLAR 76,30 » 
(+0,36*) 

rentabilité plus grande de ses fi-
I2-.1. IICSIV9, MMM VA vfviv* pai aca ?aivui uu 
réseau de distribution que consti-
tuent ses caisses populaires. 

Desjardins amène au moulin 
des filiales dont la valeur compta-
ble approche les 310 millions. 
Après la transaction, ce même 
actif vaudra 413,2 millions dans 
le bilan de la SFDL, d'où l'écart 
de 33 p. cent. ( V o i r le tableau ci-
contre) . 

Pour obtenir la part entière de 
Desjardins dans la SFDL, il faut 
ajouter les 73,6 millions qu'elle 
possédera indirectement via l'an-
c i e n n e L a u r e n t i e n n e - v i e ( l a 
grand-mère), dont elle deviendra 
propriétaire. Le total de 486 ,6 
millions représente 78 p. cent de 
l'avoir propre de 624 ,3 millions. 

Dans son évaluation des prix 
de transfert des éléments d'actif, 
La Presse présume que pour tou-
tes les sociétés les bénéfices nets 
de 1993 seront égaux à ceux de 
1992. Elle présume également 
que les actions de la Laurentien-
ne G é n é r a l e seront vendues à 
l'assureur français Victoire à leur 
valeur comptable. 

Auquel cas, les filiales de La 
L a u r e n t i e n n e t r a n s f é r é e s à la 
SFDL le sont à une valeur de 211 
millions, qui implique une radia-
tion d'environ 63 millions. 

Valeur des actions 
G l o b a l e m e n t , cet te radiation 

implique que la valeur comptable 

avec un appel public à l 'épargne 
I Ull p/l WIIM...! 

, 413 ,2 
+ 73,6 

^ 4 8 6 , 8 78% 81% 
64,2 10 ,3% 10 ,6% 
48,5 7 ,7% 8 % 
24,8 4 % 0 ,4% 

624,3 100% 100% 

des actions du Groupe La Lauren-
tienne, qui était de 12,79 au 31 
décembre 1992, sera d'environ 
1 1 , 7 5 $ à la fin de l 'exercice en 
cours. C'est une baisse de 8 p. 
cent. 

Si Desjardins détiendra 78 p. 
cent des actions de la SFDL, une 
société qui sera cotée en Bourse, 
elle en possédera 81 p. cent des 
droits de vote. Par contre, le pu-
blic possédera 4 p. cent des ac-
tions (au lieu des 16,1 p. cent 
qu'il détenait dans La Lauren-

Intographie LaPœssê 

tienne au 13 octobre) et seule-
ment 0,4 p. cent des votes. 

Cette disproportion s'explique 
par le fait que Desjardins sera 
propriétaire d'actions ordinaires 
comportant dix droits de vote 
(les actions SFDL catégorie B ) 
tandis que le public n'aura qu'un 
vote par action (les actions SFDL 
catégorie A) , s'il retient cette op-
tion. 

La proportion des actions déte-
nues par le public augmentera 

Le bilan de ia SFDL devrait 
comprendre un actif d'environ 
9 5 4 millions, financé par un capi-
tal action de 624 ,3 millions, par 
170 millions en actions privilé-
giées et par 120 millions de billets 
à long terme. 

Desjardins a déclaré mercredi 
son intention de faire une offre 
publique d'échange d'actions vers 
le 1er novembre aux actionnaires 
du Groupe La Laurentienne. Cet-
te offre se partage en quatre op-
tions et chaque actionnaire devra 
choisir l'option qui lui convient 
le mieux. Le public, vraisembla-
blement, optera pour une combi-
naison de c o m p t a n t , d ' a c t i o n s 
privilégiées et d'actions, soit une 
valeur nominale de 11,57 $. 

Desjardins a réservé un maxi-
mum de 68 millions pour la par-
tie au comptant de cette offre. 
Rappelons aussi que les deux plus 
impor tants a c t i o n n a i r e s de La 
Laurentienne, Eaton et Victoire, 
ont déjà fait leur choix. 

D'autre part, La Laurentienne a 
fait savoir hier que l 'OPÉ de Des-
jardins ne visait pas les actions 
privilégiées de catégorie III, série 
I de la banque-assurance. 

Hier, le titre de La Laurentien-
ne a clôturé à la Bourse de Mont-
réal à 8 , 3 7 5 $ , en baisse de 12,5 
cents . Quelques 7 6 0 1 5 ac t ions 
ont été échangées. 

Centre de recherche informatique de Montréal 
Le CRIM 
n i l n f û n n û 
I ^ I I W t V U I I V 

cinquantaine 
de projets 

R I C H A R D 
D U P A U L 

eux qui ont profité de la 
^ ^ ^ journée porte ouverte 

du Centre de recherche 
W - ^ i n à » n ^ o r m a t i c l u e Montréal 

j ( CRIM ), récemment, ont pu 
se rendre compte des 

W y ^ W développements fabuleux en 
mà k cours dans le monde de 
l 'informatique. 

Le CRIM pilote une cinquantaine de 
projets de recherche importants, pour la 
plupart à caractère industriel mais dont les 
multiples applications pourraient avoir des 
retombées majeures. 

On pense au projet de logiciels de 
formation «intelligents», qui peuvent 
s'adapter au degré de connaissance d'un 
interlocuteur et lui transmettre 
l ' information pertinente dans un instant, 
en milieu de travail ou à la maison. 

11 y a aussi un projet de robot industriel 
«vert» , qui pourra faire la coupe civilisée 
en forêt en se déplaçant avec précision et 
doigté entre les arbres. 

Ou un logiciel révolutionnaire capable 
d'unir les forces de plusieurs ordinateurs 
personnels, les « PC », pour former une sorte 
de «super» ordinateur très puissant. Cette 
technologie, appelée «Environnement de 
programmation parallèle portable», ou 
EPPP» est l 'une des sensations de l'heure 
dans le monde de l 'informatique. 

Parlez SVP 
Inauguré en 1985, le CRIM est un 

organisme privé sans but lucratif qui vise à 
rassembler les meilleures ressources des 
entreprises, des universités et du Centre 
même pour développer de nouvelles 
technologies informatiques et de les 
implanter sur le marché. 

L'organisme, qui jouit d'un budget de 
plus de 10 millions, est financé par le 
gouvernement et le secteur privé et compte 
près de 70 membres, avec 10 universités et 
plus de cinquante d'entreprises, dont 
Hydro-Québec, Bombardier, Digital et IBM 
pour ne nommer que celles-là. 

L'un des stands qui a attiré l 'attention des 
visiteurs lors de la journée porte ouverte est 
celui de la recherche en compréhension de 
la parole. 

Le CRIM y démontrait notamment les 
possibilités de la domotique: par une 
simple commande verbale en utilisant 
certains mots clés, un «valet électronique» 
peut faire couler l'eau de la baignoire, 
ouvrir et éteindre les lumières, synthoniser 
la radio ou préparer le café. 

O r la science de la reconnaissance de la 
parole progresse à pas de géants et ses 

«p 

M. Louis Vroomen et Mme Roxane Lacouture, deux chercheurs du CRIM, font l'essai 
d'un ordinateur capable de reconnaître la parole. 

applications possibles se multiplient sans 
cesse. Par exemple, Northern Telecom fait 
actuellement l'essai d'un service de 
renseignement téléphonique à commandes 
vocaies aux États-Unis. 

Le CRIM, pour sa part, est à la tète d'un 
projet de recherche de pointe visant à 
développer le système ATIS (Air Travel 
Information System), qui pourra 
interpréter les requêtes verbales formulées 
par un usager, dans le but d'obtenir les 
informations nécessaires à la planification 
d'un voyage aérien. 

Il suffit de dire au prototype du CRIM : 
« je veux aller à Seattle demain matin ». En 
quelques secondes, le système affiche tous 
les vols disponibles sur un écran, avec 
l 'heure du départ. 

Crtains systèmes expérimentaux dans le 
domaine de la reconnaissance de la parole 
ne comprennent qu'un nombre restreint de 
mots et cef dans une langue donnée. 

Aussi, les chercheurs du CRIM sont a 
mettre au point les technologies nécessaires 
au développement de systèmes anglais ou 
français, qui pourront reconnaître la parole 
continue. « O n aimerait que le système 
puisse comprendre un langage spontané et 
naturel», explique M. Yves Norandin, 

Ph.D., chercheur principal du module 
Compréhension de la parole. 

Un super ordinateur 
Le projet EPPP du CRIM suscite aussi 

beaucoup d'intérêt chez les «grands noms» 
de l ' informatique, comme en font foi les 
commanditaires du projet : Digital 
Equipment, IBM et la firme Alex 
Informatique. 

Par la programmation parallèle, on 
espère maximiser l'utilisation des 
ordinateurs, souvent coûteux et inactifs. 
«Les entreprises ont souvent beaucoup de 
« P C » qui dorment sur un bureau à rien 
faire. Le employés peuvent parfois n'utiliser 
que 5 à 10 p. cent de 1a capacité de 
l'appareil», explique M. Iulian Lebenshold, 
directeur de projets. 

Ainsi, en raccordant plusieurs 
ordinateurs en mode parallèle, les 
chercheurs CRIM arrivent déjà à effectuer 
une opération mathématique compliquée 
en quelques secondes alors qu'un seul 
ordinateur effectue la même tâche en 
beaucoup plus de temps. 

Au CRIM, on va même jusqu'à dire que le 
projet EPPP, d'une durée de trois ans et 
doté d'un budget de cinq millions, pourrait 
augmenter la compétitivité technologique 
canadienne en permettant aux industries 
d'exploiter pleinement les avantages offerts 
par les machines parallèles. 

Construction : 
la Chambre 
de commercé 
I f A I 
v ^ u ^ y 

du ménage 
L A U R I E R C L O U T I E R 

ien ne va plus, c'est la pa-
gaille complète dans l'habi- I 

tation et la Chambre de commer-
ce du Québec y veut tout un mé-
nage. 

La construct ion résidentiel le ! 
au Québec coûte dans certains cas j 
jusqu'à 45 p. cent plus cher qu'en ; 
Ontario! On estime que le mar-
ché au noir s'y éleve à 50 p. cent. ; 
qu'on construit dans la clandesti-; 
nité et l'illégalité la moitié des 
maisons! 

A quelques jours du Sommet de 
la construction, la Chambre ap-, 
puie le ministre du Travail, Nor -
mand Cherry, dans ses efforts de! 
restructuration mais lui demande! 
d'aller plus loin dans la relance 
de cette industrie, surtout dans sa 
lutte contre le travail au noir. 

En regroupant l e s . . . trois cate-; 
gories d'inspecteurs de la cons-; 
truction et d'autres organismes.-
Québec é c o n o m i s e r a i t 2 0 mil-! 
lions. Et ses citoyens gagneraient; 
encore plus avec une réforme, en 
terme de maisons moins cher et 
de meilleure qualité. 

Le président du conseil de la 
Chambre, Louis A. Tanguay, et le 
président de son comité de la 
construction, Pierre Jean, ont ex-
pliqué hier que l 'organisme veut 
sortir le secteur résidentiel du dé-
cret de la construction, comme la, 
rénovation: mettre en place des 
négocia t ions sa lar ia les par ré-
gions; permettre des bonus à la 
p e r f o r m a n c e ; d é c l o i s o n n e r les 
meiiers; assoupiir ies ratios com-
p a g n o n s - a p p r e n t i s ; é l i m i n e r 
l'intervention gouvernementale ; 
regrouper toutes les organisations 
patronales en une seule; faire dis-
paraître la fermeture obligatoire 
des chantiers en plein coeur de 
l'été, pour les vacances. 

La situation s'est tellement de-
gradée dans la construction rési-
dentielle qu'elle devient presque 
invivable pour les «vrais» entre-
preneurs. «Le décret tue le dyna-
misme entrepreneurial », menace 
la survie des constructeurs et la 
prospérité du Quebec. 

Avec 28 0 0 0 e n t r e p r e n e u r s , 
1 5 0 0 0 0 emplois et 20 milliards 
d'affaires, la construction n'est 
pas négligeable. l 
"Mais îe vieux décret nuit à la! 

productivité et à l 'innovation. Il; 
faut maintenant « importer» des 
constructeurs pour réaliser des. 
contra ts au Q u é b e c parce que-
trop de locaux ont dû fermer. Lesi 
entrepreneurs manquent de capi-* 
tal. Ça ne peut plus durer. 

•  

Plus cher qu'en Ontario 
Le nombre d'heures travaillées* 

dans la construction a chuté d e j 
4 0 p. cent depuis 89, soit de 117,8» 
à 71,6 millions. La récession al 
joué mais aussi la flambée d u ; 
noir. En principe, la moitié des* 
travailleurs chôment . 53 p. c e n u 
des électriciens. 

Plusieurs etudes ont révélé des" 
données ahurissantes. Les salaires ; 
et avantages sociaux plus élevés » 
au Québec ont ajouté l'an dernier ! 
de 12 à 15 p. cent au coût de ses • 
immeubles, soit trois milliards. 

Dans l ' h a b i t a t i o n , la main-
d'oeuvre du Québec coûte 20 p. J 
cent plus cher qu'en Ontario. Et ; 
dans certains cas, le taux horaire ! 
est jusqu'à 45 p. cent plus élevé. ! 

Selon le décret, les salaires de J 
la Gaspésie et du Témiscamingue ; 
doivent dépasser de 20 p. cent ! 
ceux de Toronto. Comme presque ; 
personne ne p e u t les rencontrer. ; 
une grande partie des travailleurs ! 
de Gaspé doivent se cacher pour 
g a g n e r l eur v i e , au n o i r . La 
Chambre propose de négocier les • 
salaires, par région. 

Le noir coûte une fortune. Une 
étude estime qu'on ne déclare pas ; 
25 millions d'heures travaillées. • 
pour plus de 4 2 0 millions en per-
tes d'impôts et de taxes. 

Le tout s'aggrave. Entre janvier ; 
et août 93, des enquêtes ont m o n - j 
tré des «fraudes» d'employeurs--
qui ont payé des ouvriers sous laî ; 
table dans plus de 30 p. cent des ' ; 
cas, «soit le double du niveau de»» 
9 2 » . 

Le domiciliaire perd de la vites- i 
se depuis six ans. La rigidité du ; 
décret alourdit la machine, qui »' 
retarde. L'installation d'une hot- ! 
te de cuis in ière nécess i te c inq ; 
corps de métier, prescrit le dé-
cret. On est loin de la Qualité to- i 
taie. Il ne se bâtira au Québec que ; 
3 5 0 0 0 nouvelles maisons cette • 
année, la moitié moins qu'en 8 7 ! ! 

Tous les bureaux de vote, à quelques exceptions près, sont 
accessibles de plain-pied. Si le symbole suivant n'apparaît 
pas sur votre Car te d'Élections Canada et que vous avez besoin 
d'un accès de plain-pied, communiquez: avec le bureau 

| d'Elections Canada de votre circonscription. 
* 4 fr m * y * 

CANADA 
L'organisme non partisan chargé 
de la conduite des élections fédérales 

Le CR I IN/I,
une force mobilisatrice en technologies de l'information

L
e CRIM est un centre de recherche et développement, 
de formation et de transfert de connaissances unique 
au Canada au sein duquel les universités et les entrepri-
ses travaillent en collaboration. Corporation privée sans 
but lucratif, le CRIM est financé par ses membres, par 
des organismes de financement de la recherche et par le ministère 
de l'Enseignement supérieur et de la Science du gouvernement du 

Québec. Le CRIM mobilise les forces du secteur des technologies 
de l'information, favorise le maillage d'entreprises de haut calibre 
et le démarrage de projets stratégiques pour la compétitivité des 
entreprises.

I_/\ IN/IISSIOINJ DU CRI1N/I

Recherche-développement Contribution
connaissances Exploratoire-Précompétitive- à la formation

Contractuelle de 2e et 3e cycles

DOI\/l/\ll\IES RRIORIT/XIRES 
D ’ IIMT E R\/E IMTIO I\1

Compréhension Génie logiciel Informatique
de la parole et et Centre de génie des processus matique 

et réseaux
interprétation des logiciel appliqué industriels et vision

signaux (CGLA) artificielle

Environnements
Systèmes informatisés de
à base de parallèles formation et

connaissances interfaces
personne-système

Le CRIIN/I:

un comptoin unique
Le CRIM offre de nombreux services tant à la collectivité qu'à ses

/\u senx/ïce de la collectix/ïté:
• Service de communications: deux fois par mois, l’Heure du 

CRIM invite les participants à des présentations en systèmes 
à base de connaissances, génie logiciel et interfaces person-
ne-système. Publié six fois par année, un bulletin interne, 
le Crimoscope, rend compte des nombreuses activités du 
CRIM et de ses membres.

• Service de formation: chacun des domaines de recherche du 
CRIM donne lieu à de nombreuses activités de formation 
(séminaires, cours, etc).

• Vitrine technologique: axée sur les environnements infor-
matisés de formation, cette vitrine permet l'évaluation et l'es-
sai des plus récentes technologies en ce domaine.

Les p>nï\/ilèges du memtone:
i) Crédit annuel de 10 000 $
ii) Tarifs privilégiés

• expertise du personnel et du réseau de spécialistes du CRIM
•cours de formation, laboratoires et Centre de documenta-
tion

•vitrine technologique en EIF
• Centre de génie logiciel appliqué (CGLA)
• Réseau interordinateurs scientifique québécois (RISQ)
• conférences et tables rondes du CRIM sur l’innovation

iii) Accès exclusif
•comptes rendus technologiques
•programme de liaison industrielle du MIT
• Rencontres privilèges

Les réalisations du CFSIIVI
Le CRIM affirme sa présence dans le secteur des technologies de 
l'information en participant à plusieurs projets de R-D, notamment 
les projets mobilisateurs et synergie du Fonds de développement 
technologique du ministère de l’Industrie, du Commerce et de la 
Technologie du Québec et aux Programmes des technologies 
stratégiques d’industrie, Sciences et Technologie Canada.

RarLioipaLion di_i ORIIN/I
aux projets mobilisateurs et synergie du FDT et aux 
Programmes des technologies stratégiques d’ISTC

•T éb
|Hj

Fonds de 
développement 
technologique 
(FDTJ 
Industrie, 
Sciences et 
Technologie 
Canada (ISTC)

I "11 Synergie
|_______  M actuelle

Un réseau de contacts 
prrwïlégiés
Comptant plus de 65 membres, le CRIM est en liaison étroite 
avec plusieurs centres de recherche sur les scènes nationale et 
internationale. Il représente donc un réseau de contacts priv-
ilégiés en R-D dans le secteur des technologies de l'information.

IN/IEIN/IBRES
52 entreprises, 10 universités, 5 membres associés et un membre 
d’office.
F»/\RTEINi AIRES 
nationaux
Centre de promotion du logiciel 

québécois (CPLQ)
Centre de recherche industrielle 

du Québec (CRIQ)
Centre d'études et de recherche en 

calcul appliqué (CERCA)
Centre d’innovation en

technologies de l’information 
(CITI)

Centre francophone de recherche 
en informatisation des 
organisations (CEFRIO) 

Conseil national de recherches du 
Canada (CNRC)

Défense Nationale 
Environnement Canada 
Fonds de développement 

technologique
IBM's Centre for Advanced Study 

(CAS)
Industrie, Sciences et Technologie 

Canada
Information Technology Research 

Centre (TFRC)

Institut canadien de recherche en 
télécommunications (ICRT) 

Institute for Robotics and 
InteUigent Systems (IRIS) 

Precompetitive Applied Research 
Network (PRECARN) 

Telecommunications Research 
Institute of Ontario (TRIO) 

Transports Canada

ï n Le r~n a t ï o n a ux
Brésil: Centre for Software 

Technology (CITS)
France: Institut national de

recherche en informatique et en 
automatique (INRIA), 
Laboratoire d'automatique et 
d'analyse des systèmes (LAAS) 

Allemagne: German National 
Research Centre for Computer 
Science (GMD), Bavarian 
Research Centre for Science 
Based Systems (Forwiss) 

États-Unis: Software Engineering 
Institute (SEI), Massachusetts 
Institute of Technology (MIT)

Récipiendaire de l’OCTAS 
de l’innovation 1993 
en collaboration avec PAPRICAN.

0(TAJ CRIM

Centre de recherche 
informatique de Montréal
1801, avenue McGill College, bureau 800 
Montréal, Québec H3A 2N4 
Téléphone: (514)398-1234 
Télécopieur: (514)398-1244 
Métro : McGill
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« De la même manière, les milieux universitaires font l’objet de nombreux 
préjugés de la part de l’entreprise privée, qui craint que faire affaire avec eux, 
c’est s’exposer à des délais de réalisation extrêmement longs. Le CRIM fait 
davantage pour rapprocher ces deux solitudes que tous les colloques de la terre 
à ce sujet, » - affirme Mme Lefèbvre à Guy Taillefer du journal Le Devoir, le lundi 
10 août 1992. 

Enfin, le CRIM a consolidé sa position sur la scène internationale, en 
tissant des liens avec des centres de recherche et universités à l’étranger, 
et en s’imposant comme un acteur clé du développement de technologies 
informatiques de pointe au Québec et au-delà.

« Cet essor indique que la formule du CRIM est adaptée aux besoins de ses 
membres » avance Pierre Coulombe au journal Le Devoir, le 20 avril 1991.

Porté par une croissance soutenue, le CRIM compte près de 70 membres, 
dont dix universités et plus de cinquante entreprises, et mobilise une 
centaine d’employés et collaborateurs autour d’un budget de 10,5 millions 
de dollars, autofinancé à 54 %.

« Finie la phase de démarrage pour le CRIM » - écrit le journaliste Jacques Benoît 
dans La Presse, le 26 août 1992.

Du démarrage… à la maturité

L’année 1992-93 est marquée par des réalisations majeures. Le système 
expert Pitch Expert, développé avec Paprican, reçoit l’OCTAS de l’innovation 
et s’implante dans 39 usines de pâtes et papiers au Canada. Le projet 
STRATUS, outil de prévision météorologique pour l’aviation, est adopté 
par Environnement Canada et la Federal Aviation Administration américaine. 
Le CRIM s’illustre aussi dans la compréhension multilingue de la parole, la 
détection de mots-clés en environnement bruyant, et la reconnaissance de 
chiffres connectés, en partenariat avec AT&T Bell Labs.

Le CRIM joue également un rôle de mobilisateur, organisant des tables rondes 
sur l’innovation, des formations spécialisées (près de 2 800 participants), et des 
rencontres privilégiées pour ses membres. Il renforce ses liens internationaux 
(Allemagne, France, États-Unis, Brésil) et contribue à la création de réseaux 
comme le RISQ, réseaux essentiels à la recherche et à l’enseignement 
supérieur québécois.

En 1992-1993, le CRIM incarne la « culture de l’alliance », rassemblant 
entreprises et universités pour accélérer le transfert technologique et 
positionner le Québec à la fine pointe de l’informatique mondiale.

En 1993-1994, fort de 81 membres – dont dix universités et plus de soixante-
dix entreprises – le CRIM affiche un budget record de 12,2 millions de dollars, 
avec un taux d’autofinancement de 61 %, soit une hausse de 38 % des revenus 
issus de la recherche, du transfert et de la formation. Il s’affirme comme un 
catalyseur de la société de l’information au Québec, préparant activement la 
province à l’ère de l’autoroute électronique et de la mondialisation des savoirs.



O
ctobre 1995 est un mois capital dans 
le milieu de l’informatique : Bill 
Gates célèbre son 40' anniversaire 
de naissance !

Et alors ? L’événement peut sem-
bler anodin, mais il faut se rappeler que 
Gates n’avait que 19 ans au moment où il a 
fondé Microsoft (MS) en 1975 et qu’il en a 
fait, en 20 ans, l’une des plus grandes en-
treprises de logiciels au monde. Ce qui ex-
plique la fascination que cet homme — 
maintenant le plus riche du continent — 
exerce sur le public.

Microsoft est un géant : près de 6 mil-
liards de dollars US de chiffre d’affaires en 
1994-1995 et plus de 17 800 employés, dont 
près de 300 au Québec — la majorité chez 
Softimage. Son « campus » à Redmond, en 
banlieue est de Seattle, compte 28 immeu-
bles répartis sur près de 110 hectares !

Quant à Bill Gates, il est considéré com-
me un véritable gourou du logiciel. Ses opi-
nions sur la haute technologie sont respec-
tées, il tient une chronique hebdomadaire 
dans le New York Times — reprise dans 
The Gazette —, et un forum de discussion 
sur l’Internet lui est même entièrement 
consacré (altfanMll-gates ).

Mais Microsoft ne serait rien aujourd’hui 
si Gates n’avait pas vendu à IBM, en 1981, 
le système d’exploitation DOS. Un système 
d'exploitation, c’est aussi vital à un ordina-
teur personnel qu’un moteur à une auto-
mobile. C’est l’âme de la machine. Et com-
me les compatibles IBM fonctionnant avec 
DOS ont dominé le marché des ordinateurs 
personnels dès le début des années 80, MS 
s’est ainsi assuré un flot ininterrompu — 
et substantiel — de redevances.

Cependant, Bill Gates n’est pas l’inven-
teur du DOS. C’est Tim Paterson, un infor-
maticien de Seattle, qui l’a créé. Bill Gates 
n’a fait que lui acheter les droits pour 
50 000$ US, sans lui dire qu’il allait aussi-
tôt revendre la licence d’exploitation du 
DOS au colosse informatique de l’époque, 
IBM. Cet épisode, affirment les critiques 
de Microsoft, est une arnaque pure et sim-
ple : Gates, disent-ils, a trompé Paterson.

Hard Drive, une biographie non autori-
sée de Bill Gates publiée en 1992, le décrit 
d’ailleurs comme un bourreau de travail 
arrogant, sûr de lui et très compétitif. Il 
aurait construit Microsoft grâce à son gé-
nie des affaires. Mais aussi grâce à certai-
nes pratiques douteuses, que Hard Drive 
décrit in extenso.

Un exemple : en 1985, la compagnie 
texane Micrographx a conçu le logiciel de 
traduction Mrrors fonctionnant sur 
Windows. Microsoft a négocié avec la com-
pagnie une licence d’exploitation. Durant

Microsoft s’est fait d’autres ennemis en 
lançant Windows à la fin de 1985. Plusieurs 
y ont vu une copie quasi conforme du 
Macintosh, lancé un an auparavant. Par la 
suite, le fait que Windows ait pris plus de 
cinq ans avant de fonctionner correcte-
ment a enragé des centaines de milliers 
d’utilisateurs de ce système d’exploitation.

Tous ces épisodes font dire à ses détrac-
teurs que la spécialité de Microsoft consis-
te essentiellement à mettre en marché les 
idées des autres. C’est la raison pour la-
quelle, au fil des ans, le club des gens qui 
détestent Microsoft s’est agrandi. Il existe

Le RISQ,
premier maillon 
québécois de l'Internet
Le RISQ (Réseau interordinateurs scientifique québécois)
contribue au développement de l'Internet au Québec :

• en constituant un lieu de coordination pour l'ensemble des 
intervenants privés et publics québécois sur l'Internet;

• en offrant à la collectivité québécoise une expertise sur les 
réseaux informatiques, les outils et les contenus, qui soit 
indépendante des fournisseurs et à l'avant-garde de la 
technologie;

• en interreliant les réseaux des organi-
sations québécoises intéressées
par des services qui soient 
systématiquement en 
avance sur les services 
commerciaux 
disponibles ou 
indépendants de 
ceux-ci.

RISQ
Réseau interordinateurs 
scientifique québécois
1801, avenue McGill College 
Bureau 800 
Montréal (Québec)
Canada H3A 2N4 
Tél : (514) 398-1234 
Téléc. : (514) 398-1244 
Adresse électronique : info-cirisq@risq.qc.ca 
http : //www.risq.qc.ca ou http : //wS.risq.qc.ca

Une division du
M JÊ Centre de recherche

informatique de Montréal

les négociations, MS a exigé de voir le 
« code source » du logiciel, l’équivalent du 
code génétique du programme... ou de la 
clé d’une maison ! Et Micrographx, qui fai-
sait confiance à Microsoft, lui a ouvert tou-
te grande la porte.

Une grosse gaffe stratégique : quelques 
semaines plus tard, Microsoft annonçait à 
Micrographx qu’elle allait elle-même met-
tre au point un logiciel semblable à 
Mirrors. En furie, le président de la com-
pagnie texane a par la suite déclaré que 
Bill Gates devait être la seule personne à 
avoir moins d’amis que Saddam Hussein !

CRIM

ces serveurs offrent égale-
ment différents degrés d’ac-
cès partiel au Net.

Finalement, le réseau pu-
blic Internet

Internet, c’est le monde. La 
plus grande maison de la cul-
ture de la planète avec, au 
centre, une immense biblio-
thèque agrémentée d’un pa-
lais des congrès où des 
milliers de colloques se dérou-
lent simultanément et conti-
nuellement. Et tout autour, un 
centre commercial, une pho-
nothèque, une photothèque, une salle de 
jeux, une agence de rencontres et un club 
social en perpétuelle évolution.

Mais comment accéder au pays des mer-
veilles sans payer de frais d’interurbains ? 
Voilà sans doute la question qui revient le 
plus fréquemment dans la bouche des néo-
phytes.

En fait, on se branche à l’espace cyber-
nétique à peu près comme on s’abonne au 
câble. Ainsi, même si vous écoutiez tous 
les jours TV5, qui vient d’Europe, le service 
ne vous coûterait pas plus cher que si vous 
passiez toutes vos soirées à l'antenne de 
Quatre-Saisons. Même chose avec l’Inter-
net et les babillards électroniques. Cepen-
dant, ce principe ne s’applique pas aux 
serveurs commerciaux, qui facturent habi-

Centre de recherche informatique de Montréal
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im File Edit üieu) Go Bookmarks Options Olrectonj Help

CRiM

Les serveurs commerciaux
Voici comment joindre les différents 
serveurs commerciaux existants 
(on dit aussi « service online »).
CompuServe : 1-800-848-8199. Plus de 
deux millions d'usagers. Une filiale de 
H8<R Block ! Pour : excellent rapport 
qualité/prix et quantité/prix. Contre : 
accès coûteux aux banques de données. 
America Online : 1-800-827-6364. Près 
de 1,5 million d'usagers. Pour : facilité 
d'utilisation. Contre : supplément prohi-
bitif de 0,20 S US la minute au Canada. 
CEnie : 1-800-638-9636. Environ un 
demi-million de membres. Filiale de Ge-
neral Electric. Pour : adapté au Canada. 
Contre : offert seulement à Montréal et 
à Québec.
Prodigy : 1-800-776-3449. Plus de deux 
millions d'usagers. Pour : excellent pour 
les enfants. Contre : peu de variété. 
Delphi : 1-800-695-4005. L'un des plus 
petits services, avec moins d'un quart 
de million de membres. Pour : meilleur 
accès à l’Internet. Contre : supplément 
au Canada.
eWorld : serveur de Apple, pour Mac 
seulement (pas de numéro 1-800). 
Pour : convivialité. Contre : banques de 
données encore limitées.
Réseau Internet Québec :
(418) 837-9210

La porte d'entrée du Centre de recherche 
informatique de Montréal par la voie 
d'Internet.

tuellement en fonction de la quantité d’in-
formation qu’on en retire. D’où l’importan-
ce de bien analyser ses besoins avant de 
choisir un serveur commercial.

Pour s’abonner à Internet, il faut 
s’adresser à un fournisseur de services In-
ternet (voir l’encadré à la page 36). Il 
n’en existe, pour l’instant, qu’à Montréal, 
Québec et dans la région d’Ottawa-Hull.

Si vous êtes comme la plupart des mor-
tels, vous voudrez également parcourir le 
Net le plus simplement possible, un peu 
comme on utilise un Mac ou un PC avec 
Windows. Sauf que plusieurs branche-
ments à l’Internet fonctionnent encore 
avec des lignes de commande, comme le 
bon vieux DOS. Pour être en mesure d’uti-
liser votre souris, vous devrez exiger, lors-
que vous magasinerez votre branchement 
au réseau, ce qu’on appelle un compte 
SLIP/PPP (Serial Line Internet Protocol 
Point to Point Protocol). En tournant les 
coins ronds, disons qu’un compte SLIP 
vous permettra de parcourir le World Wide 
Web, la zone de l’Internet réputée la plus 
simple à naviguer.

Depuis novembre dernier, ü existe aussi 
une autre façon de se brancher au Net. Le 
nouveau système d’exploitation d’IBM, 
OS/2 Warp, possède en effet tout ce qu’il 
faut pour surfer sans difficulté sur toutes 
les ressources du Net. IBM, avec son quart 
de million d’employés répartis sur toute la 
surface du globe, avait monté, avec les an-
nées, son propre réseau informatique 
qu’elle a simplement ouvert au public le 
1er novembre dernier.

Le système d’exploitation Windows 95, 
dont Microsoft reporte sans cesse la mise 
en marché depuis un an, devrait éventuel-
lement parvenir aux mêmes résultats.

Voilà ! Vous avez tous les ingrédients de 
la recette cyberspatiale. •

Serveur commercial
Un serveur commercial (traduction de l'an-
glais « online service ») est en quelque sor-
te un super BBS qui s'étend à l'échelle 
nord-américaine ou mondiale. On se bran-
che à un serveur commercial en composant 
un numéro local d'accès, de sorte qu'il ne 
coûte pas un sou d'interurbain, peu impor-
te que l'on se trouve à Rio ou à Berlin. 
CompuServe, par exemple, dispose de nu-
méros de téléphone dans une quarantaine 
de villes du Québec : Matane, Val-d'Or, 
Montréal, Saint-Jérôme, Saint-Georges-de- 
Beauce, etc.

Internet
Le plus gros « morceau » du cyberespace. 
Un réseau planétaire composé de milliers 
de réseaux d'ordinateurs (universités, gou-
vernements, etc.), tous reliés les uns aux 
autres, et qui s'est constitué à partir de 
1969. L'Internet, le « Net » pour les intimes, 
rejoindrait aujourd'hui entre 15 et 40 
millions d'usagers.

World Wide Web (WWW)
Si vous avez lu sur l'Internet, vous avez 
sans doute entendu parler du World Wide 
Web (WWW ou W3). Le Web est en train 
de transformer l'Internet comme le Mac-
intosh a révolutionné l'ordinateur person-
nel. Grâce à des interfaces graphiques com-
me Mosaic ou Netscape, vous pourrez navi-
guer sur le WWW à l'aide de votre souris.
Le Web fonctionne en mode dit « hyper-
texte ». Un mode qui permet de passer fa-
cilement d'un site à l'autre — de la NASA, à 
Houston, au Louvre, à Paris, par exemple. 
C'est grâce au Web que l'interactivité du 
Net prend toute sa signification. Tout usa-
ger (individu ou organisme) peut en effet 
construire son propre site WWW. Visitez 
par exemple celui de Québec Science au 
http ://www.QuebecScience.qc.ca/.

Listes d’envoi (listservs)
Lorsqu'on s'inscrit à une liste d'envoi, on re-
çoit presque chaque jour, dans notre boîte 
aux lettres électronique, des messages, des 
opinions ou divers renseignements sur un 
sujet donné. Ces messages sont acheminés 
par d'autres membres inscrits sur la liste.
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ECONOMIE
Le conflit chez GM s’envenime

La grève menace de s’étendre à trois autres usines
GM joue sa position concurrentielle sur la question de la sous-traitance

Pendant que les Travailleurs canadiens de l’autmobile menacent de déclencher la grève chez Ford, les 
négociations piétinent chez GM. Dès demain, des piquets de grève pourraient être dressés devant trois 
autres usines, à Windsor, London et Woodstock, en Ontario.

PRESSE CANADIENNE

Toronto — General Motors du Canada joue gros dans 
sa bataille contre le syndicat des Travailleurs cana-
diens de l’automobile sur la question de l’impartition, 

c’est-à-dire le droit pour ce fabricant d’automobiles de re-
courir à la sous-traitance pour la production de certaines 
pièces.

' Selon Jayson Myers, analyste à l’Alliance des manufac-
turiers et des exportateurs du Canada, la meilleure façon 
pour GM de préserver sa position concurrentielle par 
rapport à Ford et Chrysler est de procéder à la vente de 
sès usines de fabrication de pièces qui contribuent à faire 
grimper ses coûts d’exploitation.

«GM accuse du retard parce qu’elle n’a pas eu recours à 
la sous-traitance autant que les autres», affirme M. Myers.

L’un des principaux enjeux de la grève qui paralyse 
présentement les usines de GM à Boisbriand, Oshawa et 
St. Catharines est la volonté de l’entreprise de vendre 
deux usines de fabrication de pièces en Ontario, qui em-
ploient 3800 travailleurs syndiqués.

. Les deux parties demeuraient encore loin d’une enten-
te, hier.

Deux récentes enquêtes indiquent pourtant que les 
consommateurs ressentent durement l’effet des prix de 
plus en plus élevés des voitures neuves. Selon J.D. Power 
and Associates, de plus en plus d’acheteurs optent pour 
des voitures «presque neuves», ayant entre deux et quatre 
ans d’usure, parce qu’ils ont le sentiment de faire une 
meilleure affaire.

« Voilà qui pose une menace de plus en plus grande pour 
lé marché de la vente de véhicules neufs», affirme cette fir-
me de recherche en marketing, dans un communiqué 
publié hier.
'Les fabricants d’automobiles réduisent leurs coûts de 

production en s’approvisionnant auprès de sous-contrac-
tants pour les pièces dont elles ont besoin. Dans bien des

cas, ces sous-contractants emploient de la main-d’œuvre 
non syndiquée qui travaille à meilleur prix que les em-
ployés des grands fabricants, dont le salaire moyen se si-
tue à 22 $ l’heure.

Réactions des TCA
Le président des TCA, Buzz Hargrove, prétend toute-

fois que les trois grands de l’automobile vendront encore 
moins de voitures si les travailleurs gagnent moins d’ar-
gent, s’ils n’ont pas de sécurité d’emploi ou si, tout sim-
plement, ils se retrouvent au chômage.

«Nous devons faire en sorte qu’il y ait plus d’argent dans 
les poches du travailleur ordinaire», a déclaré M. Hargro-
ve.

Quant à l’allure des négociations avec GM, M. Hargro-
ve l’a résumée en une phrase: «Après quelques minutes de 
discussions, nous nous crions les uns après les autres.»

General Motors réclame le droit de recourir à la sous- 
traitance pour la fabrication de petites pièces, le moulage 
par injection des tableaux de bord, l’habillage intérieur 
ainsi que l’estampillage du métal.

Les économies que GM réalisera pour la fabrication 
des pièces lui permettront d’investir pour la modernisa-
tion de ses usines de montage ainsi que pour la concep-
tion de nouveaux modèles, afin d’offrir un produit de 
qualité supérieure aux consommateurs, a déclaré un por-
te-parole de l’entreprise, Santo Giardina.

Plus de 20 000 travailleurs de GM sont présentement 
en grève, alors que 5000 autres devraient dresser des pi-
quets dès demain aux usines de Windsor, London et 
Woodstock.

Le syndicat songe à servir un avis de grève à Ford, 
afin de conclure avec ce fabricant une entente semblable 
à celle survenue avec Chrysler et qui stipule que chaque 
emploi qui pourrait être perdu en raison de la sous-trai-
tance devra être remplacé. Une entente avec Ford aurait 
l’effet d’isoler GM par rapport à la concurrence. Les employés de l’usine de GM à St. Catherines, en Ontario, sont entrés en grève à leur tour hier.

PC

Prix d’excellence pour trois 
québécoises exportatrices

Aux États-Unis

C
LE DEVOIR

AE Electronique, Bombardier 
1 Aéronautique et SR Telecom ont 

toutes trois gagné le prix d’excellence 
à l’exportation canadienne, dans cette 
14e édition qui a couronné, au totale, 
dix lauréates.

Lors d’une cérémonie spéçiale te-
nue à Winnipeg hier, CAE Electro-
nique a vu son travail de concepteur 
et de fabricant de simulateurs de vol 
les plus importants et les plus avan-
cés au monde être une nouvelle fois 
reconnu. L’entreprise de Saint-Lau-
rent avait reçu un tel prix en 1983.

Une autre entreprise québécoise, 
Bombardier, a également vu sa divi-
sion aéronautique être honorée hier. 
Avec cette division Bombardier, dont 
85 % des revenus viennent de l’exté-
rieur du Canada, arrive désormais au 
quatrième rang mondial parmi les 
plus importants fabricants d’aéronefs 
ciyils. Canadair avait déjà remporté le

prix d’excellence à l’exportation cana-
dienne en 1989.

SR Telecom, enfin, a reçu le prix 
d’excellence pour l’ensemble de ses 
réalisations. SR Telecom, dont les ex-
portations comptent pour 95 % du 
chiffre d’affaires, conçoit, fabrique et 
met en marché des produits utilisés 
dans les réseaux hertziens point à 
multipoint qui permettent de fournir 
des réseaux téléphoniques aux ré-
gions rurales et éloignées. Ses sys-
tèmes sont utilisés dans plus de 80 
pays.

Le prix d’excellence à l’exportation 
canadienne, présenté par le ministère 
des Affaires étrangères et du Com-
merce international, en était, hier, à sa 
14e édition.

Cette année, on comptait 251 candi-
dates de toutes les régions au pays. 
Neuf sociétés se sont partagé le 14e 
prix annuel, tandis qu’une s’est vu 
conférer le prix d’excellence pour 
l’ensemble de ses réalisations.

Trois pétrolières fusionnent leurs opérations 
de raffinage et de commercialisation

Les activités de Shell au Canada ne seront pas affectées
ASSOCIATED PRESS 

ET PRESSE CANADIENNE

New York — Les grandes pétro-
lières Shell, Texaco et Saudi 
Aramco ont confirmé, hier, qu’elles en-

visagent de fusionner leurs opérations 
de raffinage et de commercialisation, 
des activités qui représentent 15 % de 
toute l’essence vendue aux Etats-Unis.

L’information, parue dans le Wall 
Street Journal, fait suite à d’autres ap-
proches de cet ordre, visant à rendre 
plus rentables des raffineries. Il y 
quelques mois, British Petroleum et 
Mobil sont convenues de combiner 
leurs raffinage et commercialisation

en Europe; Philips Petroleum et Cono-
co (filiale de DuPont) par contre n’ont 
pu s’entendre sur la valeur de leurs raf-
fineries.

Dans ce cas-ci, Texaco combinerait 
ses activités à celles de Shell Oil et de 
Star Enterprise (co-entreprise de Texa-
co et Saudi Aramco, cette dernière 
étant propriété du royaume d’Arabie 
Saoudite).

Ce projet de fusion est censé ne pas 
affecter Shell au Canada, où la filiale 
de Royal Putch Shell n’est pas liée à 
celle aux Etats-Unis, basée à Houston, 
au Texas.

«Cette fusion ne nous affectera pas 
du tout, nous sommes entièrement sépa-

rés de Shell OU», a affirmé de Calgary 
Pat Chapman, porte-parole de Shell 
Canada.

Shell est l’un des plus importants 
producteurs et distributeurs pétroliers 
au pays, avec environ 4000 employés 
et 2500 stations-service à l’échelle na-
tionale; elle est possédée à 78 % par 
Royal Dutch Shell.

Au Canada, le marché est dominé 
par la Pétrolière Impériale dont la part 
de marché est de 20 %, suivie par Pétro 
Canada et Shell avec respectivement 
17 et 15 %.

Par contre, selon un analyste toron- 
tois, si cette combinaison entraînq une 
baisse au détail de l’essence aux Etats-

Unis, elle pourrait avoir un effet à la 
frontière, par exemple dans la péninsu-
le du Niagara.

Côté américain, les discussions, pré-
vues pour durer plusieurs mois entre 
Texaco, Shell Oil et Star Enterprise, 
pourraient donner naissance au plus 
gros détaillant de produits pétroliers, 
avec des actifs de 13,5 milliards US. 
Cette jonction, suivant le quotidien fi-
nancier qui cite des gens proches des 
discussions, ferait économiser aux 
trois pétrolières 2,7 milliards US par 
an, grâce à une meilleure disponibilité 
des oléoducs, un partage des coûts 
liés à la protection de l’environnement 
et d’autres économies.

e président du conseil d’administra-
tion du Centre de recherche 
informatique de Montréal (CRIM),

I M. Gilbert Drouin, est heureux 
d’annoncer la nomination de 

M. Yves Sanssouci au poste de président- 
directeur général. Il occupera ses nouvelles 
fonctions à compter du 1" novembre 1996.

M. Sanssouci possède les qualités de 
rassembleur et l’expertise nécessaires pour 
faire le lien entre les membres universitaires 
du CRIM et ceux provenant des milieux 
industriel et des affaires, qualités qu’il a 
d’ailleurs largement démontrées dans ses 
mandats précédents. Gestionnaire chevron-
né, il est engagé depuis plusieurs années 
dans des activités de formation et de trans-

fert technologique, tant sur la scène nationale qu’internationale.

Directeur général de la Régie de la santé et des services sociaux 
de la Montérégie en 1995-1996, M. Sanssouci a auparavant 
assumé la direction du Cégep Édouard-Montpetit pendant 
13 ans. Il a participé à la création et il a occupé la présidence 
de plusieurs organisations d'importance comme le Groupe C 
(consortium de 12 collèges québécois offrant une formation 
sur mesure en informatique), le Centre technologique en 
Aérospatiale, l'Institut national des télécommunications, 
la National TVaining Alliance et le Comité du bilan scientifique 
et technologique de la Montérégie.

M. Sanssouci a aussi présidé la Fédération des cégeps ainsi que 
le conseil d’administration et le comité exécutif de l’Association 
des collèges communautaires du Canada. Il a de plus participé 
aux travaux du Comité de développement international de la 
Chambre de commerce de Montréal.

Centre de recherche 
Informatique de Montréal

CRIM

Après s’être vu retirer la liaison avec Prague

Air Canada a songé à poursuivre Ottawa n> .*>
.'H I

GÉRARD BÉRUBÉ 
LE DEVOIR

Le Bloc québécois, qui s’est depuis 
quelques semaines attelé à la 
tâche de dénoncer en Chambre le fa-

voritisme exercé par le ministre fédé-
ral des Transports à l’endroit de Ca-
nadien International, enfonce, cette 
fois, le clou de la désignation sur la 
République tchèque retirée cet été à 
Air Canada sans crier gare. Cette dé-
cision du ministre Anderson, quali-
fiée de deux poids deux mesures, au-
rait même pu lui valoir une poursuite 
devant les tribunaux. Air Canada a en-
visagé une telle mesure, mais s’en est 
abstenue.

«Nous avions pensé intenter une ac-
tion judiciaire contre le 
gouvernement», a souligné Geoffrey 
Elliott. Le transporteur a finalement 
estimé que de faire, ainsi, valoir ses 
droits risquerait d’indisposer le gou-
vernement, de le braquer, de rendre 
difficiles toutes relations ultérieures. 
«Ça n'aurait finalement pas servi nos 
intérêts», a expliqué le premier vice- 
président, Affaires de l’entreprise et 
relations gouvernementales, lors d’un 
entretien récent Selon un document 
remis par le Bloc québécois, le trans-
porteur disposait alors d’un avis juri-

dique disant qu’il était contraire à la 
loi que le ministre élève, ainsi, sa poli-
tique au rang d’exigences légales tout 
en s’accordant un pouvoir discrétion-
naire. Accolant un caractère illégal à 
cette décision, les conseillers d’Air 
Canada ont également fait ressortir 
que la révocation de ce droit (la dési-
gnation sur la République tchèque), 
sans accorder au transporteur la pos-
sibilité d’être entendu, constitue une 
violation des principes d’une procédu-
re équitable.

Le Bloc québécois a maintenu son 
offensive devant la Chambre des 
communes. L’opposition officielle 
s’est d’abord attaquée au riche mar-
ché de Hong-Kong, pour lequel le mi-
nistre David Anderson interdit tou-
jours à Air Canada un accès élargi et 
ce, en contradiction avec les para-
mètres de la politique de son ministè-
re sur le partage des routes interna-
tionales. Puis, depuis vendredi, on a 
abordé la question de la République 
tchèque, dont la désignation a été reti-
rée à Air Canada le 12 juillet dernier 
sans avertissement, le jour même où 
il annonçait qu’il allait activer cette 
route vers Prague, pour être donnée à 
Canadien.

«Comment le ministre des Trans-
ports peut-il justifier cette décision au-

trement que par un parti pris éhonté 
en faveur de Canadien au détriment 
d’Air Canada, qui a son siège social à 
Montréal, et qui emploie 5000 per-
sonnes dans l’Ouest et plus de 14 000 
au Québec et en Ontario?», a demandé 
André Caron, député bloquiste de 
Joqquière.

A deux reprises David Anderson 
s’est défendu d’avoir pris une telle dé-
cision, s’en remettant au mécanisme 
(presque automatique» du principe du 
«use-it-or-loose-it» enchâssé dans la 
nouvelle politique, lancée en dé-
cembre 1994. Pierre de Savoye, dépu-
té bloquiste de Portneuf, est revenu à 
la charge hier en citant une lettre en-
voyée le 12 juillet au président d’Air 
Canada «dans laquelle le ministre des 
Transports écrivait, et je cite: «C’est 
moi qui ai décidé que Canadian Air-
lines International devienne le trans-
porteur du Canada à la République 
tchèque». Il y a un problème, le mi-
nistre se contredit lui-même. Qui dit 
vrai? Le ministre dam sa lettre du 12 
juillet, le ministre en Chambre, le 4 oc-
tobre, ou aucune de ces répomes?»

Le principe du «use-it-or-loose-it» 
donne au transporteur désigné un an 
pour mettre en route le service propo-
sé, à défaut de quoi la désignation 
peut lui être retirée. Cette désignation

sur la République tchèque a été accori 
dée à Air Canada aux environs du 25 
mai 1995. Elle lui a été retirée, 3aW^ 
avertissement, le 12 juillet 1996 (six' 
semaines pourtant après la daté 'd'd 
premier anniversaire), le jour ou Ait 
Canada lançait, avec son nouveau par-
tenaire Lufthansa, un service à cbdé 
multiple quotidien sur Athènes'êt 
Prague au départ de Toronto, Calgarÿ ' 
et Vancouver. Les nouveaux vols, asj- 
surés via Francfort, devaient être ex-
ploités à compter du 1er septembre*' 
Entre-temps, Air Canada mettait uri 
terme à son partenariat avec Air Frân- 
ce pour s’allier à Lufthansa.

En parlant d’automatisme, M. Àn': 
derson a fait référence à cette réglé 
de 365 jours. «Il prétend que c’est pouf 
cette raison qu'Air Canada s’est vu reti-
rer son mandat sur Prague. Alors que ' 
le ministre nous explique ceci. Pbuf 
quoi a-t-il donné près de deux ans à Cd- ’ 
nadien pour choisir ses désignations 
sur l’Inde [une route qui n’est toujours 
pas activée par le transporteur), la 
Malaisie et les Philippines; deux poids 
deux mesures?» Dans sa réplique, lq 
ministre des Transports a fait appel à 
la jeunesse de la nouvelle politiqué 
tout en faisant une référence nébuleu-
se à l’ancien partage du ciel qui préva-
lait sous les conservateurs.

Cahier opéciaL 26 octobre 1996
Tombée publicitaire: le vendredi 11 octobre 1996
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Dans la revue l’Ingénieur, d’août 1993, Monique Lefèbvre relate l’impact du 
CRIM, à l’occasion d’une table ronde sur les alliances, organisée le 6 avril 1993, 
où participaient plus de 100 décideurs de divers milieux. 

« … plusieurs chefs d’entreprises ont avoué que leurs organisations avaient 
beaucoup changé depuis quelques années à ce sujet, et que même les entreprises 
qui ne pratiquaient jusqu’à maintenant que peu ou pas d’alliances choisissent 
maintenant délibérément de s’allier à d’autres pour développer de nouvelles 
technologies et conquérir de nouveaux marchés » - écrit Mme Lefèbvre.

En 1994-95, le CRIM adopte une politique de propriété intellectuelle pour 
protéger et valoriser les technologies issues de ses travaux, tout en favorisant 
l’essaimage d’entreprises innovantes, notamment dans la reconnaissance de la 
parole et les systèmes personne-machine. 

« On vit la décroissance de l’industrialisation et le début de la révolution des 
technologies de l’information » - explique Bernard Turcotte, vice-président du 
CRIM, au journaliste Raymond Lemieux dans le journal Le Devoir, le 19 janvier 
1994.

En dix ans, le CRIM est devenu un bâtisseur de l’avenir, moteur de la 
société de l’information, catalyseur d’alliances et de transferts, et acteur 
du rayonnement international du Québec scientifique et technologique.

« Le Québec est particulièrement bien positionné pour offrir des produits et 
services multilingues, respectant la diversité culturelle et linguistique propre à la 
mondialisation » - explique Monique Lefebvre au journaliste Jacques Benoit de 
La Presse, le 6 décembre 1995.

En 1995-96, le CRIM réalise des activités de R-D précompétitive et industrielle 
dans des domaines prioritaires, en mobilisant les meilleures ressources 
internes et externes, issues des universités, entreprises et organismes associés. 
Il assure le transfert de connaissances par des outils et activités de formation, 
de diffusion, de veille technologique et de transfert de technologies, afin de 
transformer les résultats de la recherche en solutions novatrices pour les 
utilisateurs et d’accroître leur compétitivité. 

Le CRIM contribue activement à la formation de la relève, en intégrant 
étudiants et étudiantes, principalement des cycles supérieurs, à ses projets, et 
en soutenant le développement de programmes universitaires spécialisés.

En juin 1996, le CRIM a organisé à Montréal la conférence internationale 
INET’96, marquant une étape importante dans l’histoire du numérique au 
Québec, en y abordant les impacts sociaux reliés à l’essor d’Internet. 2 500 
participants, dont 300 journalistes de 150 pays, ont profité de l’événement pour 
aborder les enjeux économiques, sociaux, juridiques et technologiques liés à 
l’Internet — alors en plein essor. 

« C’est la clientèle des usagers d’Internet qu’on 
voulait rejoindre en introduisant ces questions, 
parce qu’ils sont les gens qui développeront 
les applications » - précise Monique Lefebvre, 
coprésidente de la conférence, au journaliste 
Benoit Munger du Devoir, le samedi 29 juin 1996.  
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ENVIRONNE M E N T

La révolution !

(Tendances)

SERGE CABANA

Tout le monde s’entend là-dessus:
la révolution industrielle repré-

sente le phénomène marquant de ce 
XX' siècle qui s’achève. Quel sera le 
fait marquant du XXI siècle qui s’an-
nonce? U*s économistes pointent en 
direction de la mondialisation des 
marchés et de l’économie, les gou-
rous des nouvelles technologies de 
l’information croient plutôt que c’est 
l’avènement du village global électro-
nique. Pour le World Watch Institute, 
(WWI) le célèbre think-tank de Wa-
shington, c’est la révolution environ-
nementale qui va marquer le pro-
chain siècle.

Depuis 1984, le WWI (www. world- 
watch.org) publie son rapport annuel 
sur «l’état du monde». Dans son édi-
tion «spécial millénaire» de cette an-
née (State of the world 1999), I-ester 
R. Brown et Christopher Flavin an-
noncent, en compagnie d’une douzai-
ne de chercheurs-collaborateurs, que 
le prochain siècle pourrait être celui 
d’une révolution environnementale 
aussi fondamentale que la révolution 
industrielle, apte à instaurer une nou-
velle économie satisfaisant aux be-
soins de l'ensemble de la population 
mondiale tout en préservant les éco-
systèmes de la planète.

Au cours du XX siècle, note le rap-
port, la population mondiale a triplé, 
alors que la consommation d’énergie 
et de ressources naturelles était multi-
pliée par dix! Une tendance qui ne 
peut continuer bien longtemps... Grâ-
ce à la technologie, nous avons réussi 
à repousser les limites environne-
mentales locales: ce faisant, nous 
avons de plus en plus transféré les 
problèmes environnementaux locaux 
à l’échelle planétaire. Aussi faut-il 
changer nos politiques et nos habi-
tudes pour éviter la crise dans plu-
sieurs secteurs vitaux.
♦ L’énergie: on prévoit doubler la 
consommation d’énergie actuelle, 
alors que la production de pétrole de-
vrait atteindre son zénith au cours des 
prochaines décennies.
♦Les protéines: la demande devrait 
doubler. Pourtant, 70 % des plus im-
portantes espèces de poissons sont 
déjà exploitées à fond, et plus de 50 % 
des récifs de corail de la planète sont 
aujourd’hui malades ou mourants! 
♦La biodiversité: d’après l’enquête réa-
lisée par l'Union mondiale de la conser-
vation en 1997,33 000 des 242 OCX) es-
pèces de plantes étudiées sont mena-
cées d'extinction, soit 14 %!
♦Le changement climatique: l’année 
1998 fut la plus chaude enregistrée 
sur la planète, avec des conséquences

sur l’appauvrissement des stocks de 
nourriture, l’augmentation des catas-
trophes météorologiques et la hausse 
du niveau des océans.
♦Les problèmes humains: dans cer-
tains pays africains, près de 25 % des 
adultes sont séropositifs....
♦ In population: avec une population 
mondiale passant de cinq à près de 
neuf milliards d’habitants, il sera im-
possible de satisfaire les besoins de 
tous avec le type d’économie actuelle.

Pour les auteurs, la conclusion 
s’impose d'elle-même: le modèle in-
dustriel occidental reposant sur les 
combustibles fossiles, l’automobile et 
une économie du «jeter-après-usage», 
est révolu.

Une révolution nécessaire
La révolution environnementale 

proposée repose essentiellement sur 
le recours aux énergies renouve-
lables, l'usage du train et de la bicy-
clette, et une économie basée sur la 
réutilisation et le recyclage des maté-
riaux. En résumé, il s’agit d’incarner 
de façon pragmatique le concept de 
développement durable, de façon à ne 
pas hypothéquer le patrimoine écolo-
gique et économique que nous légue-
rons aux générations futures. Pour ce 
faire, nous devons compter sur un ef-
fort de coopération global et planétai-
re, impliquant politiciens, milieux d’af- 
faires, industriels, scientifiques et 
simples consommateurs.

Contrairement à la situation préva-
lant au début du XX' siècle, nous 
connaissons aujourd'hui les pro-
blèmes et les défis qui nous attendent 
à l'aube de l’an 2000. De plus, nous 
disposerions des moyens pour y ré-
pondre. Toutefois, le rapport marque 
une inquiétude quant à notre ferme 
volonté de nous engager sur la voie 
de la révolution environnementale, 
rappelant les très grandes difficultés 
des gouvernements nationaux à se 
conformer aux engagements des trai-
tés internationaux sur le changement 
climatique et la biodiversité. Des en-
jeux fondamentaux et planétaires qui, 
avec la lutte contre la pauvreté, consti-
tuent des priorités. Selon un rapport 
de l’ONU, l'avoir combiné des 225 
personnes les plus riches du monde 
s’élève à un trillion de dollars améri-
cains. Et le salaire annuel combiné 
des 2,5 milliards de personnes les 
plus pauvres du monde, au même 
montant.

Mais s’il faut que tout cela com-
mence par une vision globale, il y a de 
quoi s’inquiéter. Car nulle part sur le 
Web ai-je été capable de trouver un 
site québécois présentant l’ombre 
d’une vision globale sur notre avenir 
écologique et économique. Ixs rares 
publications dénichées qui auraient 
pu traiter du sujet ne permettaient pas 
d’accéder à des chapitres, à un résu-
mé ou même à la table des matières. 
Seulement au prix. Et ce prix à payer 
pourrait bien être plus élevé que l’on 
pense.

cabanaCa du nia. coin

Manants, Mamelouks et pictogrammes

(Cédérom))

MICHEL BÊLAI R
LE DEVOIR
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A la fin du XL siècle, une fois qu'on 
s’est rendu compte que le pire 
n’était pas vraiment arrivé avec l'an 

1000, un homme, le pape Urbain II, 
s'est chargé de l’inventer. A l’instiga-
tion de l’évêque de Rome, qui ne 
cherchait qu'à affirmer son pouvoir 
sur les grands de ce monde, les croi-
sés et les infidèles s’affrontent, en une 
série de batailles rangées échelon-
nées sur deux siècles, dans le but de 
contrôler Jérusalem. Des millions de 
gens périssent aussi bien en Orient 
qu'en Occident. Et la face du monde 
en est changée à jamais.

1096- LES CROISADES
     

Production Octet+2. Exclusivement 
PC (Pentium, Windows 95), 16 Mo.
Site Internet: www.octetplus2.com.
Seulement chez CD-Rom Dépôt.

Prix: plus ou moins 65 $.

Le pape Urbain II lança la Première 
Croisade dans un discours célèbre 
prononcé en 1095 à la clôture du 
concile de Clermont: «Beaucoup 
d’entre vous le savent, les Turcs ont en-
vahi les chrétiens d’Orient... » Le 
prêche d’Urbain II a un effet immé-
diat. Partout dans les campagnes 
d’Occident dévastées par la famine et 
les petites guerres à répétition, des 
groupes de paysans n’attendent pas le 
signal de leurs seigneurs pour se 
mettre en branle avec femmes et en-
fants afin d’aller déloger l’infidèle des 
lieux saints. Cette horde de manants 
armés de faux et de gour-
dins dévaste tout sur son 
passage pour se nourrir 
et arrive finalement à 
Constantinople avant 
d’être massacrée par l'ar-
mée seldjoukide devant Ni- 
cée en 1096. Ce n’était que le 
début.

Les barons se mirent bien-
tôt de la partie avec 
leurs armées. Puis 
les rois et les

empereurs. Godefroy de Bullion puis 
Richard l' r Cœur de Lion prirent Jé-
rusalem, que l’on perdit puis que l'on 
reprit. Des royaumes francs virent le 
jour; on fonda même des ordres de 
moines guerriers comme les Tem-
pliers et les Hospitaliers. On érigea 
des forteresses imprenables afin de 
défendre un territoire qui couvrait 
tout le littoral du Moyen-Orient d'au-
jourd'hui en profitant des dissensions 
qui divisaient le inonde arabe d'alors. 
Saint Louis conquit l’Egypte avant de 
la céder avec l’arrivée des Mame-
louks au pouvoir. Byzance étendit son 
influence; Venise et Gênes en profitè-
rent pour affermir leur domination 
des mers. Et les seigneurs de la guer-
re apprirent là, d’un côté comme de 
l’autre, à maîtriser des techniques et à 
construire des machines qui s’impo-
sèrent pendant des siècles jusqu’à 
l’arrivée de la poudre à canon et des 
premiers mousquets. Pendant 
presque 200 ans, jusqu’en 1291 en 
fait, toute la politique des nations eu-
ropéennes, toute la crise du pouvoir 
entre le Saint Empire romain germa-
nique et la papauté se sont invariable-
ment conjuguées avec les Croisades.

C’est une histoire très compliquée 
que les fans du romancier Peter Ber- 
ling connaissent déjà un peu à travers 
sa volumineuse trilogie Les Enfants 
du Graal. C’est une aventure tissée 
d’alliances contre nature et de trahi-
sons diverses, mais l’ouvrage qu’on 
nous propose ici en rend compte dans 
ses moindres détails. Farcie de textes 
et d’illustrations d’époque, d’hyper-
liens, de cartes, d’animations illus-
trant les grandes batailles et de sé-
quences vidéo, c'est une synthèse fort 
attrayante dont le seul défaut est 
d’obliger l’utilisateur à beaucoup lire à 
l’écran.

Le matériel y est présenté de façon 
systématique en cinq grands cha-
pitres: «Chronologie», «Civilisations», 
«Géographie», «Art de la guerre» (où 
l’on retrouve des scènes de combat 
en costumes d’époque au pied de 
vieilles murailles) et «Personnages 
célèbres». La navigation à travers ces 
montagnes de données est toutefois 
fort simple et on s’y retrouvera rapi-

dement. Partout, on pourra saisir à 
quel point l’influence des Croi-
sades et le choc des cultures qui 
en résulta 
furent

déterminants pour le monde entier. 
Voilà un ouvrage dans lequel on 
fouillera pendant des semaines, sinon 
des mois. D’autant plus que, 700 ans 
plus tard, au même endroit, les fac-
teurs religieux servant de prétexte à 
l’affrontement semblent n’avoir finale-
ment que changé de dénomination...

PICTO CUISINE 
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Production Cyberlude. Hybride PC 
(Windows 3.1,95 ou 98), Mac et Po-

werMac, 16 Mo. Site Internet: 
www.cybcrlude.com. Public visé: les 4

à 8 ans. Prix: plus ou moins 60 $.

On connaît les théories de Noam 
Chomsky sur l’acquisition du langa-
ge; il existerait des structures inhé-
rentes permettant aux enfants de sai-
sir rapidement le sens des messages 
qui leur sont adressés avant même de 
connaître le sens des mots. C'est un 
résumé grossier, bien sûr, mais il per-
met de saisir cette notion de structure 
inhérente. Pourquoi parler de Chom-
sky à propos d’un cédérom québécois 
s’adressant aux enfants de quatre à 
huit ans? Parce que, sous ses abords 
tout simples — qui ne le restent pas 
longtemps —, on nous propose ici 
une véritable méthode d’apprentissa-
ge du langage et de l’écriture qui 
risque d’en séduire plus d’un.

On procède ici par pictogrammes: 
rangés dans des tiroirs, on en trouve-
ra plus de 400. Ces pictogrammes 
sont regroupés par ordre alphabé-
tique et par thèmes ou groupes 
d’idées. Comme le titre de l’ouvrage 
l'indique, tous les mots et les exer-
cices sont confinés à l’espace phy-
sique de la cuisine, que les enfants 
connaissent fort bien. Le but de la 
méthode est d’amener l’enfant à écri-
re des phrases complètes genre 
«Bébé mange une pomme» avec les 
pictogrammes qu’il apprendra à sélec-
tionner. Pour l’aider, des phrases 
complètes simples accompagnent 
chaque mot. Et des histoires en 3D 
sont déjà construites pour alléger un

t

peu l’atmosphère de «travail» qui 
viendra rapidement colorer l’utilisa-
tion du logiciel. Mais une fois qu’il 
aura saisi la mécanique de la chose, 
l’enfant pourra modifier ses phrases a 
volonté en maîtrisant la «zone d’écri-
ture» et passer, par exemple, à «Les 
bébés mangent des carottes». Les 
plus vieux pourront même glisser 
leur(s) phrase(s) dans une zone 
d’illustration ou réaliser des exercices 
plus complexes permettant de tester 
leurs connaissances.

Ce truc est impressionnant. Très 
impressionnant même. Mais il est 
fort complexe. Luirent, qui a cinq ans 
et qui fréquente la maternelle, aime 
beaucoup y plonger, mais il y ren-
contre plus de frustration que de plai-
sir malgré toute l’aide que le robot 
Pieto peut lui apporter avec ses expli-
cations. Bref, il faut être là, tout à côté, 
pour l’aider à saisir les passages diffi-
ciles. Pour Julie, qui maîtrise bien les 
structures de la langue française à dix 
ans, la frustration se fait sentir à un 
autre niveau: celui de la complexité 
de la méthode proposée. Elle arrive 
sans peine à formuler les phrases et à 
accorder les verbes et les adjectifs, 
mais c’est la mécanique compliquée 
par laquelle il lui faut passer qui 
l’exaspère.

C'est probablement ce qui arrive 
lorsqu’on aborde une méthode d’ap-
prentissage qui se tient par elle- 
même: on passe autant de temps à en 
saisir les règles qu’à en exploiter les 
subtilités. Un peu comme lorsqu’on 
apprend l’alphabet et la grammaire, 
les fractions, les échecs ou le «nickel 
defense» au football...

Tout ceci peut sembler assez éton-
nant mais Cyberlude, un petit produc-
teur montréalais, n’en est pas à ses 
premières armes. C’est lui qui nous 
avait déjà donné le tout aussi étonnant 
Machinamot il y a quelques années. 
Picto cuisine nous révèle encore unfe 
fois le potentiel créateur de cette mai-
son qui jusqu’ici réussit à développer 
des produits profondément originaux. 
En fait, ce petit cédérom qui n’a Lan-
de rien du tout pose une grande ques-
tion: faudrait-il redéfinir l'apprentissa-
ge du langage et de l’écriture en se 
basant sur l’utilisation des images?

ni bêla itfaledevoir. com *
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Le Québec passe derrière
La France vient de doubler le Québec sur l’autoroute de l’information

(PlanètpWeb)

ANDRE BELANGER

gée insuffisante pour le commerce 
électronique inter-entreprises. Une 
équipe d’Electronic Frontier Founda-
tion (EFF), par exemple, est parve-
nue en 22 heures 15 minutes à dé-
crypter un message codé avec l'algo-
rithme Data Encryption Standard 
(DES) à 56 bits. De fait, ce program-
me mene à une douloureuse conclu-
sion: le Québec vient de se faire dou-
bler par la France.

Au moment de sa cyber-conféren-
ce de presse mardi dernier, le 
premier ministre Lionel Jospin décla-

rait: «C'est avec la mobilité du char que 
nous abordons les problèmes. Et c’est 
un ancien tireur de char qui vous le 
dit». Le premier ministre 
dressait un bilan de l’ac-
tion de son gouverne-
ment en matière d’info-
routes et rendait publics 
ses engagements pour la 
prochaine année.

La libéralisation de la 
cryptographie, la clarifica-
tion de la notion de droit 
d’auteur sur Internet, 
l’achèvement de la mise 
en ligne des procédures 
administratives et une 
baisse des tarifs télépho-
niques constituent 
quelques faits saillants de 
cet ambitieux programme 
d’action gouvernemental.
L’initiative en matière de cryptogra-
phie est particulièrement prometteu-
se puisqu’elle permettra aux entre-
prises françaises de profiter de l’iner-
tie du gouvernement américain, qui 
interdit toujours aux firmes améri-
caines d’exporter des clés de chiffre-
ment de plus de 56 bits, une limite ju-

Des chiffres 
et des faits

Quelques chiffres. La proportion 
de Français branchés a doublé en un 
an, grimpant a 6 %, et elle devrait 
doubler encore l’an prochain, rejoi-

gnant ainsi la proportion de 
Québécois branchés (11 % 
en 1998). Le chiffre d’af-
faires du marché de la vente 
en ligne en France a été de 
300 millions de francs en 
1998 (85 millions de dol-
lars), en hausse de 600 % 
par rapport a 1997. Même si 
c’est très peu, la croissance 
devrait se poursuivre au 
même rythme, et ce, d’au-
tant plus qu’on s’attend a 
une réduction draconienne 
des coûts d’accès a Internet 
au moment de la fête de l’In-
ternet, a la mi-mars.

Quelques faits. Le pre-
mier ministre Lionel Jospin 

a pris la peine d’annoncer son pro-
gramme personnellement via Inter-
net. Or même si la cyber-conférence 
a été un flop technologique (une per-
sonne sur dix est parvenue à se bran-
cher), le symbole est on ne peut plus 
clair: Internet est une priorité nationa-
le. Le jour où Lucien Bouchard
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s’adressera aux Québécois via Inter-
net n’est pas encore arrivé.

Li publicité. «lw marché publicitai-
re sur Internet est aujourd'hui trois fois 
plus développé en Erance qu’au Qué-
bec, pour un nombre d'internautes à 
peu près similaire», déclarait en no-

vembre le président du Bureau de la 
publicité Internet, Patrick Pierra. Ix 
site Yahoo! France, par exemple, 
trouve preneur pour ses bandeaux 
publicitaires au coût de 70 $ par mille 
visiteurs, alors que les éditeurs qué-
bécois vendent difficilement leurs

bandeaux même si le coût par mille 
est de 30 $. Li publicité, malgré ses 
limites, reste le moteur du dévelop-
pement de contenus sur le Web. Or 
que fait le gouvernement du Québec, 
un des plus importants annonceurs 
au Québec, avec 31,2 millions de dol-
lars en 1997? Il tergiverse, continue 
de financer des études et verse des 
subventions généreuses aux éditeurs 
de sites Web au lieu de donner 
l’exemple en se servant du média 
pour ce qu’il peut lui apporter: une 
bonne visibilité.

L’illusion de l’avance québécoise 
sur la France a connu une fin abrup-
te en décembre dernier, alors que 
Sympatico annonçait une entente 
entre son répertoire Carrefour.net 
et le moteur de recherche Voila.fr de 
France Télécom. Sympatico y cède le 
leadership de son répertoire à Voilà, 
qui devient ainsi LE moteur de re-
cherche de Sympatico. C’est une éta-
pe de plus vers la réalisation du rêve 
de Voilà.fr de devenir LE moteur de 
la francophonie. En 1995, le Québec 
était pourtant bien placé pour assu-
mer le leadership dans ce domaine, 
alors que le Centre de recherches in-
formatiques de Montréal (CRIM) 
proposait la mise en place d’un mo-
teur de recherche francophone sur 
Internet. Malgré plusieurs centaines 
de milliers de dollars de subventions 
gouvernementales, Francoroute 
mourait de sa belle mort, victime de 
sa décision de fonctionner en vase 
clos.

Ix cas du navigateur Tango n’est 
guère plus reluisant. En 1995, le 
Fonds de l’autoroute de l’information 
versait 410 000 $ a Alis Technolo-
gies pour le développement du navi-
gateur multilingue québécois Tango,

un geste qualifié par certains de suici-
daire, alors qu’on était au plus fort de 
la guerre des navigateurs entre Nets-
cape et Microsoft. Alis a abandonné 
le projet il y a quelques années.

Le bilan n’est évidemment pas tout 
noir, puisqu’on compte plusieurs his-
toires de réussites québécoises sur 
Internet. Mais pour survivre dans la 
jungle électronique, précise l’univer-
sitaire Michel Cartier, le Québec 
doit miser sur le développement de 
micro-marchés à valeur ajoutée. Il 
doit devenir le meilleur dans des 
niches spécialisées et très pointues, 
comme c’est le cas pour les indus-
tries de la langue. Chose certaine, il 
manque encore de très gros joueurs: 
comme les géants québécois de l’en-
treprise privée que sont Québécor, le 
Groupe Transcontinental, etc. et... le 
gouvernement.

Incidemment, où est donc le pre-
mier ministre Bouchard? On ne le 
voit pas en ligne très souvent, me 
semble-t-il.

Le coin des signets 
Alis Technologies: www.alis.com/ 
Carrefour.net www.carrefour.net/ > 
Le CRIM: www.crim.ca/
Le Monde: Jospin fait le point: 
www.lemonde.fr/nvtechno/branclw/go 
uv/
Reportage de Libération sur la 
conférence de Jospin: www.libera- 
tion.fr /multi/actu/semai- 
ne990118/art990120a.html 
Voilà.fr: www.voila.fr 
Michel Cartier: Technopole Mont-
réal Multimédia Multilingue: 
www.mmedium.com/dossiers/car- 
tier/mmm/

andreb@toile.qc.ca 1

tÀ l’aube du nouveau millénaire, le CRIM s’impose plus que jamais 
comme un acteur clé de l’écosystème québécois des technologies 
de l’information. 
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En 1997-98, le CRIM reçoit l’OCTAS de l’excellence, la plus haute distinction de la 
Fédération de l’informatique du Québec, ainsi que l’OCTAS de l’innovation pour 
le projet ATREF, un simulateur graphique de formation pour les opérateurs 
de machines forestières, fruit d’une collaboration exemplaire entre industriels, 
chercheurs et centres de formation.

Sur le plan organisationnel, le CRIM vit une profonde réarchitecture. La structure 
de la R-D est repensée pour favoriser l’agilité, la multidisciplinarité et l’arrimage 
avec les besoins du marché. Les cinq anciennes unités sont regroupées en 
deux grands groupes, Systèmes et Interactions, appuyés par une direction de 
l’administration des projets et un comité scientifique interne. Cette nouvelle 
organisation vise à mieux répondre aux attentes des membres, partenaires 
et clients, tout en maintenant un haut niveau d’expertise dans des domaines 
clés : interactivité avec la machine, génie logiciel, architectures de systèmes et 
télécommunications, représentation et traitement des connaissances.

L’année est aussi marquée par la certification ISO 9001 pour la R-D et ISO 9002 
pour le CGLA, gages de qualité et de rigueur. Le CRIM lance de nouveaux projets 
structurants, dont Le Centre de tests et d’homologation de logiciels (CTHL) et le 
projet MER (Marché d’affaires électronique régional) pour la région des Grands 
Lacs, positionnant le Québec comme chef de file du commerce électronique.

Enfin, le programme PRISE, lancé avec l’Ordre des ingénieurs du Québec, vise à 
réorienter des ingénieurs vers les TI pour répondre à la pénurie de main-d’œuvre 
qualifiée.

« Le CRIM offre justement cette passerelle unique de raccordement entre ces 
intervenants, structure qui a fait ses preuves dans le passé. D’ailleurs, une évaluation 
externe récente a démontré́ son apport exceptionnel au développement de notre 
société́, tant au niveau de la R-D que de la sensibilisation et du transfert des 
connaissances » - écrit le PDG du CRIM Yves Sanssouci dans les pages d’Action 
Canada France en 1997.

L’année 1998-99 fut marquée par des défis majeurs : contexte budgétaire difficile, 
réduction des subventions, transformation rapide du secteur TI et mobilité accrue 
des spécialistes. Pour y faire face, le CRIM a poursuivi son virage marché, renforcé 
sa structure interne et misé sur l’innovation et la collaboration.

« Le CRIM est reconnu pour son expertise et sa neutralité. Nous voulons jouer le rôle 
de chef de file et de rassembleur de l’industrie au Québec » - précise Yves Sanssouci 
au journaliste Francis Vailles du journal Les Affaires, le 21 février 1998.

Le CRIM a consolidé son rôle de chef de file en lançant la Maison des hautes 
technologies de Montréal, un regroupement unique d’organismes stratégiques, 
facilitant l’accès des entrepreneurs à des services complémentaires de haut calibre. 

Au courant de l’année 1996, le CRIM a annoncé l’arrivée  
d’Yves Sanssouci, à titre de PDG. 

« Nous sommes heureux qu’il ait accepté de se joindre à l’équipe du 
CRIM et sommes confiants que son apport contribuera à favoriser 
notre croissance tant sur le plan individuel qu’en tant que collectivité 
scientifique » - souligne Lionel Hurtubise, président du conseil 
d’administration dans le rapport annuel 1996-1997. 
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Doublage électronique
Le doublage est un art. Un logiciel québécois permet 
de l’exercer en économisant beaucoup de temps.
par Marie-Ève Cousineau
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J
ocelyne Côté et ses collègues n’ont 
presque pas dormi au moment de 
concevoir la bande nécessaire au 
doublage du film Roi Lion 2 : la 
fierté de Simba. Comme d’habitude, 

l’équipe ne disposait que de cinq jours pour 
compléter son contrat, car au Québec 
comme en France les méthodes tradi-
tionnellement utilisées requièrent du tech-
nicien un véritable travail de moine.

Fatigués des procédés fastidieux, Joce-
lyne Côté et son conjoint, Howard Rysh- 
pan, ont développé un système informa-
tique intelligent unique en son genre : 
dubStudio. Lancé en février dernier par leur 
entreprise Ryscho Média, le logiciel réduit 
de 20 % à 30 % le temps alloué au dou-
blage ou à la postsynchronisation. « Grâce 
à dubStudio, je réalise en une journée et 
demie ce que je faisais en trois jours », es-
time Roger Héroux, le directeur de la 
maison de production du même nom, qui
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l’utilise depuis juin 2002 pour la série 
d’animation Les enfants du feu, télédiffusée 
sur les ondes de Radio-Canada.

Selon la méthode classique, le technicien, 
assis devant un moniteur, visionne le film 
et note au crayon à mine les sons et la 
longueur des syllabes émises par les per-
sonnages sur une bande de papier de 
35 mm de largeur qui défile au rythme des 
images. Tout y passe : les ouvertures et fer-
metures de bouche, les inspirations et les 
expirations, les dialogues et les ono-
matopées, y compris les inspirations et les 
soupirs.

A partir de ces annotations sous forme 
de symboles, le traducteur adapte le texte. 
Ensuite, la bande de papier atterrit sur une 
table de calligraphie où un technicien re-
transcrit, à l’encre de Chine, les dialogues 
sur une autre bande, celle-ci transparente 
et qualifiée de « rythmographique ». Une 
fois projetée sur un écran, c’est elle que les

acteurs liront. Enfin, jusqu’à ce que la 
scène se termine. Puis ils patienteront 
tandis que le projectionniste cherchera 
la prochaine séquence sur l’une des 
bobines. À la différence des acteurs, on ne 
peut dire que les techniciens ont les mots 
tout cuits dans le bec !

Avec le logiciel dubStudio, le techni-
cien ne s’emmêle pas dans les bobines. 
Tout apparaît sur l’écran de l’ordinateur. 
Quelques clics de souris suffisent pour met-
tre le doigt sur les scènes pertinentes, 
mais surtout pour produire et projeter 
une bande rythmographique écrite avec 
la calligraphie du doublage. Pour ce faire, 
l’utilisateur n’a qu’à entrer dans le système 
le texte du script et un fichier audio du film. 
Créé spécifiquement par le Centre de 
recherche en informatique de Montréal 
(CRIM) pour Ryscho Média, un système 
de reconnaissance vocale les synchronise 
alors, en temps réel.

Quelque 300 heures de données audio 
et environ 30 millions de mots ont été in-
tégrés dans la mémoire de l’engin du 
CRIM, qui est désormais en mesure de 
coupler des sons avec des mots. A cet 
égard, les difficultés sont légion. « Le son 
“o” se retrouve dans plusieurs termes, 
comme auto, haut et eau », relève Pierre 
Dumouchel, le vice-président à la 
recherche et au développement du CRIM. 
C’est sans compter qu’un « i » n’est pas 
prononcé de la même façon s’il suit un 
« p » ou un « m ».

Encore aujourd’hui, dubStudio ne peut 
identifier les éternuements, les essouffle-
ments et les éclaircissements de voix. « Le 
logiciel fonctionne à 80 %, estime Roger 
Héroux. Un technicien doit vérifier la 
justesse du travail et intégrer les change-
ments. » Jocelyne Côté est persuadée que 
le système apprendra. Après tout, dub-
Studio est un logiciel intelligent. 05
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SOURCE CRIM
Une locutrice reformule les propos qui lui sont transmis. Elle élimine les bafouillements, les hésitations et les répétitions, améliore la syntaxe et, à l’aide d’une 
manette, signale les changements de voix et introduit la ponctuation.
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Sous-titrage en direct pour les malentendants
Enfin, les sourds et les malentendants peuvent suivre en direct des bulletins de 
nouvelles et des débats parlementaires grâce à un procédé conçu à Montréal
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SOURCE TVA
l u téléjournal do T\’A est sous-titré en direct grâce au système 
de reconnaissance automatique de la parole mis au point au 
Centre de recherche informatique de Montréal (CRIM).

PAULINE GRAVEL

D
éçu par la piètre qua-
lité des sous-titres ac-
compagnant les bul-
letins de nouvelles et 
leur trop grande rare-
té dans l’univers télévisuel, Richard 
McNicoll, malentendant et direc-

teur général du Regroupement 
québécois pour le sous-titrage 
(RQSd’), a sommé le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommuni-
cations canadiennes (CRTC) d’ac-
croître le nombre d’émissions de te 
lévision sous-titrées. Les 750 000 
Québécois et les trois millions de 
Canadiens sourds et malentendants 
«ont droit à l'information dans un 
français de bonne qualité», a martelé 
Richard McNicoll en entrevue. Le 
CRTC a compris le message, et a 
imposé que 90 % des émissions 
soient sous-titrées did à 2007.

Sollicité par le Groupe TVA, le 
Centre de recherche informatique 
du Québec (CRIM) s’est appliqué 
à répondre à ce besoin en créant 
un système de sous-titrage en di-
rect qui repose sur la technologie 
de reconnaissance automatique de 
la parole. Particulièrement effica-
ce, le procédé conçu au CRIM en 
collaboration avec- le Groupe TVA 
et le RQST a valu à ses concep-
teurs le prix Octas décerné par la 
Fédération de l’informatique du 
Québec, le mois passe.

A la suite du succès remporté 
par ce système de sous-titrage au 
petit écran, la Chambre des com-
mîmes a manifesté le désir d’y avoir 
recours comme aide à la transcrip-
tion ainsi que pour l’affichage des 
débats sur des assistants numé-
riques personnels afin de per-
mettre aux personnes sourdes et 
malentendantes présentes sur pla-
ce de lire les transcriptions dans le 
creux de leur main.

Le système de reconnaissance 
vocal développé par le CRIM pour 
le sous-titrage en direct est nette-
ment plus complexe que celui uti-
lisé par les assistances annuaires 
téléphoniques, qui sont expo see s 
à un vocabulaire restreint compa-
rativement aux bulletins de nou-
velles qui couvrent divers sujets 
allant de la politique internationa-
le à la météo en passant par les 
sports, souligne Jacques Ouellet, 
vice-président recherche et déve-
loppement au CRIM.

Un intermédiaire
Une des particularités du procé-

dé mis au point au CRIM est qu’il 
ne reconnaît pas directement la 
voix du lecteur de nouveUes ou du 
député qui argumente au Parle-
ment mais celle d'un interprète, dé-
nommé le locuteur, qui reformule 
les propos tenus par le journaliste 
ou le député. On a recours à cet in-
termédiaire, d’une part parce qu'*t/

y a souvent des bruits de foui, des ap-
plaudissements et des rires dans une 
assemblée parlementaire [qui 
brouillent l’information que doit dé-
coder le système de reconnaissan-
ce], explique l’ingénieur Gilles Bou- 
lianne, conseiller scientifique au 
CRIM. Et parce que. d'autre part, si 
on transcrivait intégralement ce que 
les députes disent, ce serait très diffici-
le de comprendre les sous-titres, parce 
que, dans la langue parlée spontané-
ment, il y a des hésitations, des re-
prises, des formulations qui sont par-
ticulières au style oral et qui se lisent 
très mal. Le rôle du locuteur consiste 
dime non seulement à mms debarras-
ser des bruits de fond, mais aussi à 
foire une traduction simultanée de la 
langue parler à la langue écrite. »

1a 3 locuteur élimine les bafouilla 
ments. les hésitations et les repeti-
tions. Il améliore la syntaxe et tait en 
sorte qu'elle corresponde à un texte 
lu plutôt, qu’à une conversation en-
tendue. A l’aide dime manette, le lo-
cuteur signale également les chan-
gements de voix par de petits traits 
et un changement de ligne. H intro-
duit la ponctuation associée au 
mode écrit, ajoutant un point à la tin 
des phrases. «Im ponctuation per-
met ainsi aux personnes malenten-
dantes de comprendre la raison des 
delais qui peuient survenir quand le 
locuteur écoute et répété, ou lorsqu 'ily 
a des huées dans l'assemblée, de la 
musique ou des extraits vidéo au mi-
lieu d’un reportage», précise Claude 
Chapdelaine, conseillère en re-
cherche au CRIM. «Et de notre côté, 
les modèles probabilistes reçoivent 
ainsi de meilleures inimnatùms. qui 
aident davantage à la recemnaissan- 
ce que des bouts de phrases. »

«Le principal réflexe à développer 
consiste à ne pas répéter textuelle-
ment Untt ce qui se dit et à modifier le 
discours entendu de.façon à ce que ça 
.tasse des phrases qui ont un sens, car 
les gens ne s'expriment pas toujours 
clairement», souligne Simon Du-

puis, qui exerce le métier de locu-
teur au CRIM et. à ce titre, interprè-
te les débats à la Chambre des com-
mîmes. les locuteurs travaillant au 
journal télévisé doivent quant à eux 
se tenir au courant de l’actualité afin 
de comprendre rapidement le sens 
des informations annoncées.

La séquence se résume ainsi: un 
locuteur poste dans les bureaux du 
CRIM reçoit le son de la Chambre 
des communes, résume Claude 
Chapdelaine, conseillère en re-
cherche au CRIM. Il reformule 
dans un microphone ce qu’il entend 
en faisant les changements néces-
saires. la? système de reconnaissan-
ce de la parole produit les sous- 
titres, lesquels sont encodés dans 
un format particulier destiné aux 
malentendants avant d’être envoyés 
par satellite au Parlement. L’en-
semble du processus ne prend que 
trois à cinq secondes, la? délai entre 
le moment où le locuteur entend le 
journaliste ou le depute (ou l’inter-
prète qui traduit les propos des de-
putes anglophones) et celui où il rc- 
formule leurs propos ne dépassé 
généralement pas une seconde. Par 
contre, le temps qui s’écoule entre 
l’instant où le son est envoyé au sys-
tème de reconnaissance et celui où 
apparaissent les sous-titres, soit le 
temps pour le système de prendre 
une decision sim ce qu’il a vraiment 
entendu, atteint environ deux se-
condes. Finalement, le délai de 
transmission ajoute quelques se-
condes supplémentaires.

Reconnaissance 
automatique de la parole
Lorsqu'il entend la voix du locu-

teur, le système de reconnaissance 
automatique de la parole extrait 26 
traits caractéristiques du son à 
chaque centième de seconde. «On 
assume que le signal sonore demeure 
stable pendant au moins un centiè-
me de seconde», precise Pierre Die 
monchel. vice-president scienti-

fique du CRIM et professeur à l'É-
cole de technologie supérieure 
(ETS). «Les 26 caractéristiques ex-
traites décrivent la forme du spectre 
sonore [qui représente toutes les 
fréquences composant le son] et 
identifient les régions qui présentent 
des pics d’énergie. Ijrrsque nous pro-
nonçons un “f, nous faisons une 
constriction au niveau des lèvres qui 
génère de très hautes fréquences tan-
dis que le son “ch” produit plus de 
basses fréquences. L’oreille humaine 
interprète ces pics d’énergie particu-
liers comme diverses voyelles. »

Par ailleurs, le système de recon-
naissance s’aide d'un dictionnaire 
contenant une liste de mots ortho-
graphiés qui sont accompagnés de 
leur prononciation ou transcription 
phonétique. «Le dictionnaire inclut 
autant que possible les différentes fa-
çons de prononcer un même mot et 
leur transcription phonétique corres-
pondante», souligne lierre Dumou-
chel à propos des accents régio-
naux qui peuvent transformer litté-
ralement la façon de prononcer cer-
tains mots. Au Québec, quand un 
«t» est suivi d'un «i>» ou d’un «u» par 
exemple, on le prononce «tsi» ou 
«tsu». Seuls les vieux Gaspésiens 
ne le font pas et le prononcent com-
me les Français du vieux continent

Langue québécoise
Les langues comprennent en ge-

neral une quarantaine de pho-
nèmes, ces unités sonores du langa-
ge parlé que sont les voyelles et les 
consonnes. Le français parie par les 
Québécois en contient toutefois un 
plus grand nombre que le français 
en usage à Paris, indique le cher-
cheur. «Au Québec, on a conservé 
plusieurs sons de l’ancien français et 
on a .foit plusieurs emprunts à l’an-
glais». dit-il. Par exemple, le mot 
«pâte» est prononcé au Québec 
comme on le faisait jadis en France 
tandis que les Français d'aujour-
d'hui l'émettent comme le «a» de 
patte mais en l'allongeant dans le 
temps. Egalement les Français ne 
font pas la distinction entre les deux 
voyelles nasales •>in» et «un- qu’ils 
émettent sous forme d'un «in», di-
sant «lindi» et «brin» pour designer 
respectivement le premier jour de 
la semaine et la couleur marron.

Par ailleurs, de plus en plus de 
diphtongues commencent à appa-
raître dans la langue parlee par les 
jeunes Québécois, font remarquer 
les chercheurs du CRIM. Les 
diphtongues sont ces voyelles qui 
changent de timbre en cours 
d’émission à l’intérieur d'une 
même syllabe. Par exemple, les 
mots «fête» et «père» deviennent 
«faeite» et «paeire».

Une fois que le spectre sonore a 
ete decode par l'extracteur de carac-
téristiques, un modèle acoustique 
permet d'effectuer un couplage 
entre l'information spectrale et les

phonèmes présents dans le diction-
naire. Un système de reconnaissan-
ce de formes évalue alors le niveau 
de probabilités des différentes cor-
respondances possibles. Ensuite, 
un modèle de langage contenant de 
l’information syntaxique et séman-
tique associée à un domaine d’inté 
rèt particulier permet d’estimer la 
probabilité de différentes sé-
quences de mots proposées.

Lorsque le locuteur interprète le 
journal télévisé qui amalgame une 
grande diversité de sujets, il sélec-
tionne le modèle de langage et le 
dictionnaire spécifiques à chaque in-
formation à l’aide d’une manette. 
«Les modèles probabilistes (ou statis-
tiques) que nous utilisons en recon-
naissance automatique de la parole 
doivent être entraînés sur de grandes 
quantités de données, des millions de 
mots de texte ou des heures d’enregis-
trement sonore», précise 
Gilles Boulianne. On 
peut entraîner un modè-
le de langage sur des 
textes d’économie par 
exemple, ce qui lui per-
mettra de reconnaître 
des formulations utilisées 
dans le domaine et des 
suites de mots correspon-
dant à des noms de com-
pagnie bien cotées en 
Bourse. H est très impor-
tant que les données des 
modèles soient à jour, 
car l’actualité change 
constamment et fait ap-
paraître de nouveaux 
mots, comme tsunami et 
Kirkouk. Tout cet effort 
d’entretien est énorme, 
mais doit être refait 
chaque fois qu’il y a une 
nouvelle application.»

Le modèle acoustique quant à lui 
ne change pas, mais est adapté à 
chaque locuteur. «Chaque personne 
a une voix et une prononciation diffé-
rentes. et le modèle acoustique doit 
être entraîné à reconnaître ces spécifi-
cités», poursuit le chercheur.

«Le système fonctionne par hypo-
thèse. rappclle-t-ü. U émet l'hypothèse 
d’une suite de mots Puis, il utilise ses 
modèles pour calculer la probabilité 
de cette suite de mots en tenant comp-
te des caractéristiques d’entrée. Une 
.fois que l'ordinateur a calculé la pro-
babilité de toutes les hypothèses, il doit 
choisir. Une règle de décision retient 
finalement la séquence de mots qui 
présente la plus grande probabilité, »

«On essaie d évaluer le plus d’hy-
pothèses possible, afin d'être certain 
de ne pas négliger celle qui est la 
bonne», poursuit-il. A chaque cen-
tième de seconde, il y a 12 millions 
de possibilités à explorer, ajoute 
Pierre Dumouchel. Mais l'ordina-
teur ne teste que les plus pro-
bables. sinon cela nécessiterait 
trop de temps de cafcul.

Les chercheurs du CRIM conti-

nuent sans cesse d’améliorer leur 
procédé. Ils ont récemment mis au 
point un détecteur et traqueur de 
formes de la bouche qui accroît 
d'environ 20 % la capacité du systé 
me de reconnaissance dans des 
environnements bruités. «Dans des 
milieux bruyants, le mouvement des 
lèvres est utilisé inconsciemment par 
les humains pour distinguer cer-
taines voyelles comme un “i” d’un 
“u”. De plus, un système de recon-
naissance de la parole peut confondre 
ces deux sons émis par un enfant ou 
une femme», souligne Gilles Bou-
lianne qui insiste sur le fait que. 
pour garantir une bonne qualité, il 
faut utiliser toute l’information pos-
sible, autant l’information audio 
que visuelle.

Richard McNicoll se réjouit du 
succès des projets de soustitrage en 
direct menés par le CRIM chez TVA, 

à la Chambre des com-
munes ainsi qu'à l’As-
semblée législative de la 
C olombie-Britan nique, 
car il permettra peut-être 
d’ouvrir de nouvelles 
perspectives pour les 
personnes souffrant de 
troubles auditifs. Celles- 
ci pourraient enfin espé 
rer assister à des confé-
rences, des cours au cé-
gep ou à l’université, des 
pièces de théâtre, des 
films à l’affiche au ciné-
ma «En Californie où vi-
vent 13 millions de 
sourds, les films sont sous- 
titrés dès leur sortie, men-
tionne-t-il avec envie. 
Toutes les émotions senso-
rielles y sont décrites. On y 
précise le style de musique 
ou le type de sonnerie — 

de téléphone ou de la porte — qu ’on 
entend Le Canada anglais profite du 
marché américain. Mais le marché 
québécois est petit, alors on doit at-
tendre la sortie du film en version 
DVD ou VHS, et souvent dans ces ver-
sions. les sous-titres ne traduisent que 
les échanges Or, les personnes sourdes 
et malentendantes veulent sentir tout 
ce qui se passe dans le film.»

Il ne fait plus de doute que la nou-
velle technologie mise au point au 
CRIM supplantera peu à peu les 
procédés traditionnels de soustitra-
ge employés jusqu’à maintenant, 
lesquels sont fondés sur la sténoty-
pie. une technique qui permet de 
transcrire sous une forme phoné-
tique simplifiée les paroles d’un lo-
cuteur à la même vitesse qu’elles 
sont prononcées. «On ne compte 
plus que 150 sténotypistes au Québec 
dont la moitié sont âgés de fous de 50 
ans Alors que le CRTC exige davan-
tage de sous-titrages, cette pénurie de 
sténotypistes devient un véritable pro-
blème». souligne Jacques Ouellet

Le Devoir

Les

malentendants 

pourraient 
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Lu à la télé
La reconnaissance vocale permet aux personnes malentendantes 
de suivre les émissions de télévision en direct.

C
rise à Kanesatake, capture de Saddam 
Hussein, désintégration de la navette 
Columbia: chaque fois, les chaînes 

télévisées s’empressent de dépêcher des 
journalistes sur place. À l’ère de l’infor-
mation en continu, plus personne n’échap-
pe au «direct». Enfin, presque... Les 
750 000 malentendants du Québec n’ont 
pas toujours accès à ces reportages com-
mentés à chaud.

Seule la société Radio-Canada (SRC) 
sous-titre actuellement sa programmation 
diffusée en direct sur sa chaîne de télévision 
et sut le Réseau de l’information (RDI), à 
l’aide d’un logiciel et de sténotypistes qui 
tapent les sons sur un clavier.

Au printemps, le réseau TVA déploiera 
lui aussi un système de sous-titrage basé sur 
la reconnaissance vocale, grâce à un système 
mis au point au Centre de recherche en in-
formatique de Montréal (CRIM). Ce logi-
ciel permet de retranscrire, en temps réel sur 
l’écran, les paroles prononcées par un ani-
mateur ou un reporter. Une première dans 
la francophonie.

Pour y arriver, le logiciel doit décortiquer 
les mots en les séparant en phonèmes 
(l’équivalent, dans le monde des sons, des 
lettres de l’alphabet). En plus de traiter 
un large vocabulaire en quelques secondes, 
il doit composer avec des locuteurs aux ac-
cents différents, qui se trouvent parfois 
dans des endroits bruyants. « Pour con-
tourner ces difficultés, nous avons choisi 
d’utiliser un “perroquet”, explique Pierre 
Dumouchel, vice-président, recherche et 
développement du CRIM. Ce locuteur 
(en studio) répète ce qui est dit sur les 
ondes. » À terme, le CRIM souhaite cepen-
dant développer une technologie qui ne 
devra pas requérir les services de ces « sténo-
typiste des temps modernes ».

Avec ou sans intermédiaire, le logiciel doit 
faire la distinction entre les mots homo-
phones (« hôtel » et « autel », par exemple). 
Pour éviter ces confusions, l’équipe du

Locutrice répétant les paroles du lecteur de nouvelles, pour traitement par le logiciel STDirect.

Groupe TVA a préparé des banques de gences du CRTC, s’intéresse également au 
mots selon les thèmes abordés par les émis- système du CRIM. Depuis deux ans, elle ef-
sions. Ainsi, lors d’une chronique touris- fectue de son côté des recherches en re-
tique, le logiciel saura qu’on parle d’un connaissance vocale. Car même s’il affiche
hôtel et non de l’autel d’une église. Mais un taux de réussite de 95 %, son logiciel Me-
comment reconnaîtra-t-il les mots qui ne diatext fonctionne encore sur une plate- 
font pas partie du dictionnaire, comme forme DOS, signe de son âge avancé, soû-
les noms propres ? « Pour que le système dé- tient Ghislain Tremblay, directeur de site au
tecte les nouveaux termes, le logiciel sera service du sous-titrage codé. Sans compter 
branché sur les fils de presse », indique qu’il nécessite la présence de neuf sténo- 
Pierre Dumouchel. typistes, et que ces spécialistes sont de plus

Développer ce système complexe de re- en plus difficiles à recruter : « Leur forma- 
connaissance vocale a demandé deux ans tion est longue, dit Ghislain Tremblay, di-
de travail et un investissement de recteur de site au service de sous-titrage 
500 000 $. Le Groupe TVA n’avait cepen- codé. Avant que quelqu’un puisse travailler
dant pas le choix d’investir pour sous- en direct, cela prend entre 18 et 24 mois. » 
titter des émissions comme Salut, Bon- Et une fois sur les rangs, la moindre er- 
jour! et Dans la mire. « Pour 2008, lorsqu’il reur de frappe peut donner lieu à une drôle
faudra renouveler notre licence, le Conseil de transcription ! Un exemple ? Plutôt que
de la radiodiffusion et des télécommuni- de lire la phrase « Pour les femmes, le port 
cations canadiennes (CRTC) exige que du chapeau est obligatoire », les malen- 
90 % de notre programmation soit sous- tendants ont déjà vu défiler à l’écran 
titrée », explique Linda Malenfant, res- « Poulet femmes le porc du chat peau est 
ponsable du projet de reconnaissance vo- obligatoire » !... Le logiciel intelligent de 
cale au Groupe TVA. TVA devrait, normalement, faire beau-

La SRC, elle aussi soumise à des exi- coup mieux. G5
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En route vers l’an 2000

Le CRIM aborde le nouveau millénaire sous le signe de la consolidation et de 
l’innovation. Après une période de restructuration, la recherche-développement 
(R-D) s’organise désormais en 1999-00, autour de deux grands axes : le génie 
logiciel (incluant l’intelligence artificielle, les systèmes multiagents, la qualité 
logicielle) et les interfaces personne-système (ergonomie, vision artificielle, 
traitement d’images, reconnaissance de la parole). 

Cette concentration permet de renforcer la masse critique des équipes et 
d’accroître l’impact des travaux, tant pour l’industrie que pour la communauté 
scientifique.

L’année est aussi marquée par le lancement du Centre de tests du logiciel 
(CTL), premier du genre au Canada, qui devient rapidement un acteur clé de la 
certification et de l’assurance qualité logicielle, notamment pour le ministère de 
la Santé et des Services sociaux. Le CTL vient pallier à des gaspillages prévus en 
2000 de 13,9 milliards au Canada dus à des logiciels déficients ou inutilisables.

« C’est énorme. C’est un montant qu’aucun gouvernement, qu’aucune entreprise ne 
peut se permettre de perdre » - précise le PDG du CRIM Yves Sanssouci dans une 
conférence de presse, relatée par la journaliste de la Presse Canadienne Marie 
Tison, dans un article publié dans le journal Le Droit le 27 novembre 1999.

Enfin, le CRIM multiplie les événements, conférences et partenariats, élargissant 
sa présence au-delà de Montréal et préparant l’ouverture d’un bureau à 
Québec. 

L’année 1999-2000 s’impose ainsi comme un tremplin vers une nouvelle ère, 
où le CRIM s’affirme comme un centre de liaison, de transfert et d’innovation au 
service de l’économie du savoir.

Dans un contexte d’incertitude, le CRIM s’est affirmé en 2000-01 comme un 
véritable « accélérateur technologique », capable de répondre à la pression 
croissante de ses membres et partenaires pour produire, former et innover 
toujours plus vite.

« Notre but ultime c’est de participer à la conception de nouvelles technologies 
commercialement viables. » - explique Yves Sanssouci à Nathalie Vallerand du 
journal Les Affaires, le 9 septembre 2000.

CHAPITRE 3
LES ANNÉES 2000 :
LE CRIM DANS UN MONDE EN BOULEVERSEMENT
Entre les attentats du 11 septembre 2001, l’avènement du web 
2.0 et la démocratisation de la technologie, c’est dans un monde 
en bouleversement que le CRIM s’affirme.
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Le CRIM et la voix

Depuis les années 1990, le CRIM s’est imposé 
comme un pionnier de la reconnaissance de 
la parole et de ses applications industrielles. 
Depuis la publication de la thèse fondatrice d’Yves 
Normandin (1991), les retombées de ces projets 
sont majeures pour l’écosystème québécois et 
international.

L’expertise du CRIM en reconnaissance de la parole remonte s’est illustrée 
par la participation à l’évaluation DARPA (ARPA Spoken Language Systems 
Technology Workshop, Austin, 1995) avec le système de reconnaissance 
continue du CRIM, ainsi que par le projet TransTalk, dont les résultats ont 
été publiés en 1994-1995.

L’essaimage de Locus Dialogue en 1996, issu des travaux de pointe 
menés par l’équipe de Yves Normandin dès 1991, en est un exemple 
emblématique : cette entreprise, fondée sur les avancées du CRIM en 
modélisation phonétique et en reconnaissance continue de la parole, a été 
vendue pour une somme comprise entre 104 M$ et 133 M$ à InfoSpace 
en 2001, puis à Nuance en 2004, confirmant la valeur stratégique de 
l’innovation issue du CRIM. 

Dans le domaine du sous-titrage en direct, le CRIM a commercialisé 
en 2004 le système STDirect, basé sur la reconnaissance vocale, utilisé 
par plusieurs télédiffuseurs québécois. Ce système a été couronné de 
distinctions : Prix IWAY 2004 (Technologies destinées aux personnes 
handicapées), Prix OCTAS Partenariat stratégique OSBL 2005, Prix 
Innovation 2005 de l’ADRIQ (catégorie Partenariat) et Prix CATA Alliance 
Innovation 2005. 

Le CRIM a également joué un rôle de chef de file en biométrie vocale, 
notamment à travers des collaborations avec Perceive et VoiceTrust, 
incluant un projet européen de 500 000 euros, visant à développer des 
solutions robustes d’authentification du locuteur.

Face à la nécessité d’aller plus vite que la concurrence, le CRIM a renforcé son 
offre de services : recherche-développement, tests de logiciels, formation et 
maillage. L’année a vu l’ouverture du bureau de Québec, première étape d’un 
réseau CRIM appelé à s’étendre dans d’autres régions (Outaouais, Bas-Saint-
Laurent, Trois-Rivières), pour offrir un accès direct à ses expertises et soutenir le 
tissu des PME technologiques locales.

« Les bonnes idées, ce n’est pas vraiment géographique. Si l’idée d’un 
entrepreneur de Québec est complémentaire au projet d’une compagnie du Bas-
Saint-Laurent, c’est tant mieux. » - explique M. Sanssouci à Pierre Marcoux du 
journal Les Affaires, le 3 février 2001.
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En 2001-02, le CRIM a poursuivi sa mission d’« accélérateur technologique », 
offrant aux entreprises et organismes des services de pointe en recherche-
développement, tests de logiciels, formation et maillage, tout en renforçant les 
liens entre universités et industrie.

La recherche-développement a connu une année dynamique, avec 71 projets 
réalisés par cinq équipes spécialisées. L’expertise du CRIM est reconnue 
au Canada et à l’international, comme en témoignent les collaborations 
avec Siemens AG (Allemagne), France Telecom, Delta Control (Colombie-
Britannique) et l’Office national du film du Canada. Le lancement du programme 
de financement Alliance Precarn-CRIM, doté de 2 M$ pour soutenir les PME 
québécoises dans le développement de systèmes intelligents, illustre la volonté 
du CRIM de stimuler l’innovation collaborative et la valorisation industrielle 
de la recherche.

CRIM Formation, malgré la réduction des investissements en formation dans 
le secteur des TI, a maintenu une croissance de sa part de marché et un 
taux de satisfaction client élevé (92 %). L’offre s’est enrichie de nombreuses 
nouveautés, notamment sur XML, .NET, la sécurité et l’intelligence d’affaires.

« La plupart du temps, lorsqu’un projet informatique ne fonctionne pas, ce n’est 
pas à cause d’un manque de connaissance technique, mais à cause de lacunes 
en gestion de projet » - explique Pierre Lecavalier, V.-P. à la formation et aux 
services aux membres du CRIM, à Jean-François Ferland du journal Les Affaires 
en octobre 2002.

Au-delà des prouesses techniques, un autre phénomène 
prenait forme : celui de l’intelligence collective.

Dans les laboratoires, les studios et les salles de réunion, une nouvelle culture 
de collaboration émergeait. Le projet MILLE, par exemple, démontrait que les 
logiciels libres pouvaient non seulement réduire les coûts dans les commissions 
scolaires, mais aussi favoriser une appropriation locale des outils numériques. 

« Nous voulons non seulement développer une infrastructure viable, mais 
également fournir une description du modèle qui permettra à d’autres milieux 
éducatifs canadiens de le reproduire en l’adaptant à leurs besoins et à leur 
taille, » - explique Robert Bolduc, conseiller de l’équipe Développement et 
transfert technologique au CRIM à Louise Desautels, dans les pages de l’édition 
Septembre / Octobre 2003 de Découvrir.

Parmi les projets phares menés en 2003-04, on note le développement de 
technologies de reconnaissance vocale pour le sous-titrage en direct, en 
collaboration avec le Groupe TVA, et le projet RAP visant à rendre les débats 
parlementaires accessibles aux personnes malentendantes.
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L’événement « La Boule de cristal du CRIM », qui a réuni plus de 550 décideurs, 
a permis de réfléchir aux tendances technologiques et à l’avenir des TI au 
Québec. Ce succès témoigne de l’importance du réseautage et de la veille 
stratégique dans un secteur en constante évolution.

Par ailleurs, les publications scientifiques, les formations spécialisées et les 
collaborations internationales ont renforcé la position du CRIM comme 
catalyseur d’innovation.

« Reconnaissante à l’égard de ceux et celles qui ont contribué activement à cette 
remarquable aventure de transfert en TI, notre organisation entend puiser dans 
ses racines ainsi que dans l’énergie et la détermination de ses collaborateurs 
et collaboratrices pour atteindre de nouveaux sommets » - écrit le PDG Yves 
Sanssouci dans le rapport annuel du CRIM 2003-2004.

À la croisée des chemins entre son histoire et ses innovations, l’année 2004-05 
du CRIM a été marquée par une volonté affirmée de renforcer notre présence 
dans l’espace public tout en consolidant nos acquis internes.

« À la veille de son 20e anniversaire, le CRIM est plus que jamais déterminé à 
poursuivre ses efforts en innovation et son travail d’accélérateur technologique 
au bénéfice des entreprises du Québec » - écrivent Yves Sanssouci et André 
Gagnon, président du conseil d’administration du CRIM, dans le rapport annuel 
2004-2005 du CRIM.

À l’automne 2005, le CRIM célèbre son 
20e anniversaire sous le thème de  
la détermination renouvelée, au service 
de ses clients, membres et partenaires. 

« Les bases de notre succès sont l’héritage 
de 20 ans de recherche et d’expérience, 
notre capacité d’adaptation, et surtout, la 
satisfaction et la réussite de nos clients et 
partenaires. » - explique Yves Sanssouci dans 
le rapport annuel 2005-2006.
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2007 - Steve Wozniak

MESSAGE DU 
PRÉSIDENT-DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DU CRIM

À la barre du CRIM depuis plus de 
18 mois, j’ai pu constater lors de mes 
divers échanges avec le personnel du 
CRIM, et par l’entremise des nom-
breux comités et tables sur lesquels 
je siège, que l’innovation ouverte est 
une approche qui définit et renforce 
la mission même du CRIM.

Ainsi, le positionnement renouvelé, 
élaboré avec le comité de direction et 
avec le soutien du comité consultatif, 
a été approuvé par le C. A. du CRIM 
en avril 2011. Cet exercice a permis 
de revoir notre mission, notre vision, 
notre idéologie principale, ainsi que 
d’élaborer des initiatives stratégiques qui 
soutiendront l’ensemble des démarches. 
L’accent a été mis en particulier sur 
notre modèle renforcé de dévelop-
pement technologique, ainsi que sur 
le modèle de maturité et de transfert 
de savoir-faire en innovation ouverte.

Au cours de l’année, le CRIM a revu 
le positionnement techno-commercial 
de la R-D. Les principaux acteurs de 
la R-D au CRIM se sont rencontrés à 
plusieurs reprises en vue de brosser 
un portrait exhaustif des plateformes,  
outils, technologies et domaines d’ap-
plication dans lesquels le CRIM évolue. 
L’exercice a permis d’identifier les forces 
et faiblesses de la R-D du CRIM sur les 
marchés, de dégager ses expertises et 
ses technologies les plus porteuses et 
enfin, d’établir des objectifs de posi-
tionnement clairs et cohérents.

Avec mon équipe, nous avons finalisé 
la mise en place du positionnement 
renouvelé. Nous avons enclenché le 
remaniement de la structure organisa-
tionnelle qui permettra à terme d’aug-
menter la synergie entre les équipes 
de recherche et la collaboration avec 
des partenaires issus d’entreprises, 
d’organismes et des gouvernements.

Dans la foulée, trois nominations très 
importantes ont eu lieu durant l’année.

En août 2010, Françoys Labonté a été 
nommé directeur, Développement des 
affaires R-D. Un rôle très important, 
entre autres, pour appuyer Jacques 
Ouellet, premier vice-président R-D 
et commercialisation, et aussi pour 
développer des alliances en instaurant 
des projets de recherche avec des 
entreprises québécoises.

En décembre 2010, Andrée Longpré 
prend la gouverne du Centre de for-
mation et de transfert du CRIM. Bien 
ancré dans le paysage de la formation 
en TI au Québec, le CFT réitère ses 
objectifs d’aider les entreprises à être 
plus performantes, en les appuyant dans 
le développement des compétences 
organisationnelles et individuelles, avec 
une vision où l’innovation ouverte en 
est l’élément clé.

En mars 2011, Nathalie Gosselin est 
nommée directrice générale du Centre 
de tests et d’interopérabilité. Elle a 
pour mandat de consolider les acquis, 
d’appuyer les initiatives multi-équipes 
et de renforcer des partenariats avec 
des joueurs importants, dont ceux du 
milieu de la santé.

En terminant, je tiens à saluer chaleu-
reusement Marie Lapalme, la présidente 
du C. A., qui termine avec honneur la 
première année de son mandat au sein 
du conseil. Je tiens aussi à remercier 
mes collègues du comité de direction. 
Bien entendu, merci à tous les em-
ployés du CRIM qui ont travaillé avec 
ténacité et professionnalisme tout au 
long de l’année.

Daniel Blanche

LE CRIM : FER DE LANCE DE L’INNOVATION OUVERTE

7

Le CRIM a remporté le Prix OCTAS 2005 Partenariat stratégique OSBL, avec le 
Groupe TVA et le Regroupement québécois pour le sous-titrage (RQST), pour le 
projet Sous- titrage en direct (STDirect). 

En février 2006, le CRIM accueille Alan Kay, un des pères des technologies de 
l’information, à l’occasion de la Boule de cristal, lors d’une conférence keynote 
sur l’innovation.

« Or, si nous parvenions à faire abstraction de ces idées préconçues, nous 
pourrions accéder à un monde de possibilités pratiquement illimitées. » 

« Pour illustrer son propos, M. Kay a donné l’exemple d’une grenouille qui a été 
habituée à être nourrie avec des rectangles roses (pourquoi pas...) et qui est 
entourée de mouches vertes, mais qui se laissera mourir de faim, parce qu’elles 
ne sont pas des rectangles roses. Or, c’est seulement si elle parvient à remettre en 
question ses acquis, qu’elle pourra survivre » - relate le journaliste Alain Beaulieu 
de Direction informatique dans l’édition du 1er avril 2006 du magazine. 

L’hiver suivant, en février 2007, à l’occasion de la Boule de cristal, le CRIM a 
accueilli Steve Wozniak, le cofondateur d’Apple, à Montréal. 

« Aujourd’hui, Steve Wozniak est devenu un personnage culte dans le monde de 
l’informatique, à qui l’on demande de donner son opinion à propos de tout. Et 
qui a une opinion sur tout, sauf peut-être sur le Web 2.0. Pas de commentaires, 
répond-il quand on lui demande ce qu’il en pense » - écrit la journaliste de 
Technaute Marie-Eve Morasse, le 17 février 2007.

L’année 2008–2009 a été marquée par une conjoncture économique mondiale 
difficile, mais aussi par une remarquable capacité d’adaptation du CRIM. Malgré 
les contraintes budgétaires imposées par la crise financière, l’organisation a su 
maintenir ses activités prioritaires, renforcer ses partenariats et poser les 
bases d’une relance stratégique.

Durant l’année 2009-10, après 13 ans à la tête de l’institution, 
Yves Sanssouci prend sa retraite, laissant place à Daniel Blanche, 
qui engage une révision du plan d’affaires et recentre les activités 
autour de la R-D appliquée.

« À mon arrivée au CRIM, on m’avait confié un mandat de rapprochement 
avec les universités pour mieux servir nos clients, les organisations privées et 
publiques. Outre les nombreuses heures consacrées à trouver du financement, 
j’ai voulu mettre en place une philosophie de gestion fondée sur le respect, la 
communication, la transparence et la créativité. J’espère que cela sera retenu » - 
confie M. Sanssouci au journaliste Alain McKenna du journal Les Affaires 
le 6 février 2010.
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L
a détection des visa -
ges et la reconnais-
sance faciale sont des
technologies déjà lar-
gement utilisées et

elles se raffinent chaque jour
grâce à l’intelligence
ar tificielle. Plus en-
core, c’est maintenant
l’analyse des émotions
et leur reproduction
sur des avatars vir-
tuels ou robotisés qui
sont en vogue.

Accepteriez-vous
qu’un panneau publi-
citaire puisse lire vo-
tre réaction à sa cam-
pagne ? Ou que votre
médecin tente de lire
des signes prédictifs de la dé-
pression sur votre visage ?
Des centaines de chercheurs
se penchent en ce moment
sur « l’informatique affective »
pour adapter le compor te-
ment des logiciels aux plus
fines expressions.

Ses usages sont aussi évi-
dents en publicité ou dans l’in-
dustrie du diver tissement.
Des logiciels d’analyse des ex-
pressions sont notamment
déjà largement utilisés dans la
phase de test de jeux vidéo,
avant leur sortie publique.

Mohamed Dahmane, du
Centre de recherche informa-
tique de Montréal (CRIM), a
commencé à s’y intéresser afin
d’améliorer l’interaction entre
le personnel soignant et les pa-

tients, en scrutant leurs réac-
tions respectives.

En reconnaissance faciale,
c’est-à-dire l’identification d’une
personne, ce sont le plus sou-
vent des données sur les traits
du visage qui sont recherchées.
Les modèles évaluent et enre-

gistrent uniquement
la « géo métrie », la
position des yeux
par rapport au nez,
ou encore la forme
de la bouche.

L’analyse des émo-
tions s’intéresse plu-
tôt au mouvement
entre ces mêmes élé-
ments. Nombre de
ces logiciels utilisent
en fait le Facial Ac-
tion Coding System

— FACS pour les initiés —, une
forme de nomenclature des
mouvements faciaux, confirme
M. Dahmane.

Ce modèle, conceptualisé
dès la fin des années 1970 par
le psychologue américain Paul
Ekman, définit la surprise, la
joie, le dégoût, la colère, la tris-
tesse, la peur et le mépris com -
me des émotions universelles.
Cet outil décompose le visage
en codes, ou «unités», pour ca-
tégoriser et décrire les contrac-
tions et autres actions du visage
nécessaires pour produire une
émotion. Par exemple, lever la
partie intérieure des sourcils
est associé à l’unité AU1, pres-
ser les lèvres à AU24.

Ainsi codés, les mouve-
ments s’insèrent facilement

dans les algorithmes. « On en
était à l’analyse en laboratoire,
mais on cherche maintenant à
faire l’analyse de visages pris
n’impor te où. Le défi, c’est
quand les visages sont tournés
ou lorsque les yeux ne sont
pas alignés, etc. », décrit
M. Dahmane.

Détection et
reconnaissance

À défaut de pouvoir lire fine-
ment et reproduire les émo-
tions, la détection et la recon-
naissance faciales permettent
déjà de déverrouiller les appa-
reils Apple, d’ouvrir des portes
dans une zone sécurisée et
bientôt de passer les postes de
sécurité de l’aéroport de Du-
baï sans même s’arrêter.

Lors du renouvellement de
votre passeport au Canada, vo-
tre photo est déjà comparée à
une large base de données
pour vérifier si vous êtes bien
la personne que vous préten-
dez être, et non pas un crimi-
nel recherché.

À l’aéroport Pierre-Elliott-
Trudeau de Montréal, les nou-
velles « bornes d’inspection
primaire » installées l’automne
dernier par l’Agence des ser-
vices frontaliers du Canada
(ASFC) vous croquent aussi le
portrait, pour le comparer à la
photo de votre passeport.

Le Commissariat à la protec-
tion de la vie privée du Canada
s’est inquiété du sor t des
« faux positifs », tout en pres-
sant l’ASFC de justifier son

choix. Dans ses lignes direc-
trices de juin 2016, l ’orga-
nisme soulève une question
centrale, à savoir si la recon-
naissance faciale compor te
plus d’avantages que de ris -
ques pour la vie privée.

Tout à montrer
Facebook a annoncé en dé-

cembre dernier qu’il aviserait
dorénavant ses utilisateurs si
une photo d’eux est publiée
sur le réseau social, même si
l’auteur de la publication ne l’a
pas étiquetée. C’est un indice
que le géant a franchi une éta -
pe de plus dans la reconnais-
sance faciale, puisque ses algo-
rithmes réussissent à jumeler
les photos avec plus de fiabi-
lité, sans même l’intervention
de vos «amis».

Le géant du Web « en fait
son activité depuis des années
déjà », signale la professeure à
l’UQAM Marie-Jean Meurs. La
base de données de Facebook
est puissante puisqu’en plus
des images, elle contient des
montagnes d’information « qui
permettent de faire des infé-

rences à un niveau que la plu-
part n’imaginent même pas »,
ajoute Mme Meurs.

Parmi les meilleurs usages
possibles, elle donne en exem-
ple celui d’un urgentologue
qui souhaiterait avoir accès en
quelques secondes au dossier
médical d’un patient avec un
logiciel qui l’aurait identifié.
En santé, les traits du visage
pourraient aider au diagnostic
de maladies rares, notamment
le syndrome de Mabr y, a
trouvé une équipe de l’hôpital
universitaire de Bonn.

La reconnaissance faciale
« n’est pas encore miracu-
leuse », admet tout de même la
professeure. Cette spécialiste
de l’intelligence artificielle ex-
plique néanmoins que la com-
binaison de la puissance de
calcul accrue des ordinateurs,
du hardware, combinée aux
masses de données — dont la
compilation est facilitée notam-
ment par le format fixe imposé
sur Facebook — permet à la
reconnaissance faciale de pro-
gresser rapidement. « On se
dit souvent : “Je n’ai rien à ca-
cher.” Ce n’est pas parce qu’on
n’a rien à cacher qu’on a tout à
montrer », conclut-elle sur une
note prudente.

«Outre le risque de perte ou
de vol de données auquel elle
est exposée, l’organisation qui
détient votre photo aujourd’hui
pourrait aussi la partager ou la
vendre à une autre organisa-
tion pour des fins dif férentes
de celles auxquelles vous aviez
pensé à l’origine », écrit quant
à lui le Commissariat à la pro-
tection de la vie privée.

Le Devoir
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En quête des codes secrets du visage, de l’Antiquité à Disney, la fascination pour les expres-

sions imprimées dans nos traits s’étend à toutes les sphères d’activités, de la sécurité à la pu-

blicité. Où en sommes-nous ? Et jusqu’où voulons-nous aller ?

Le décryptage du visage humain
De nombreux chercheurs se penchent sur « l’informatique affective » pour adapter 
le comportement des logiciels aux plus fines expressions

Dossier › La face cachée du visage. L’humain: une machine imparfaite. Histoire: scruter l’âme par le faciès à travers les âges.  Recherche: le clo-
nage des réactions faciales. Entrevue: du droit à la vie privée au droit à l’intériorité. Pages B 2 et B 3

Le consentement,
quel consentement?

La notion de consentement
éclairé «n’est plus suffisante
pour garantir l’acceptabilité
d’utilisation des nouvelles
technologies», affirme le
professeur Jocelyn Maclure,
président de la Commission
de l’éthique en science et en
technologie. La reconnais-
sance faciale contourne la
notion même de consente-
ment, notamment dans le
cas de vidéosurveillance
dans des lieux publics.
«Il ne faut pas se leurrer,
très peu de gens vont lire
[les formulaires de consente-
ment d’utilisation], et même
les experts ne savent pas à
quoi ils consentent totale-
ment», avance la profes-
seure Marie-Jean Meurs. Le
problème du consentement
est aussi qu’il va «à l’encon-
tre de la fluidité des opéra-
tions», que ce soit une tran -
saction financière ou l’instal-
lation des applications. Et
puisqu’on s’y heurte alors
qu’on touche presque au but,
les utilisateurs ont tendance
à consentir rapidement sans
se questionner. À la vigilance
individuelle doit s’ajouter
une action plus ferme des
gouvernements, plaide-t-elle,
pour appliquer «les lois dans
toutes leurs dimensions».

En santé, les
traits du visage
pourraient aider
au diagnostic de
maladies rares 
Une équipe de l’hôpital 
universitaire de Bonn

«

»

Accepteriez-

vous qu’un

panneau

publicitaire

puisse lire

votre réaction 

à sa campagne?

Un réseau de la santé soumis 
à une forme perverse d’autorité

ULYSSE BERGERON
COLLABORATION SPÉCIALE

La popularité des appareils mobi-
les et la quête d’efficacité des
entreprises ont poussé l’infonua-
gique, également appelée «nuage
informatique », à l’avant-plan.
Mais connaissons-nous réelle-
ment cette solution informatique?
La Presse vous invite à tester vos
connaissances.

1 L’infonuagique est avant tout une
solution de stockage d’informa-

tions – données, logiciels, images – sur
plusieurs machines. Ces informations
peuvent être reconstituées indépen-
damment de la localisation de l’utilisa-
teur et de l’appareil utilisé.

VRAI
Quoique plusieurs définitions aient
été proposées au cours des années,
les spécialistes s’entendent géné-
ralement pour dire qu’un «nuage
informatique » est toujours un
espace virtuel, contient des données
préalablement fragmentées , répar-
ties sur plusieurs serveurs, et qui,
grâce à une application, peuvent
être reconstituées, peu importe où
se trouve l’utilisateur.

2 Il possible de savoir où se trouvent
très précisément les données.

FAUX
Avant d’être stockées, les données
sont fragmentées. Ces fragments
sont répartis sur plusieurs ser-
veurs et machines. Ce sont ces
serveurs, très souvent situés à des
endroits géographiques différents,
qui constituent la nébuleuse qu’est
l’infonuagique. Seule une «appli-
cation de restitution» peut localiser
les données afin de les reconstituer
et former une information complète.

3 Plus les informations sont fragmen-
tées, meilleure est la sécurité.

VRAI
Lorsque les données ne sont pas
assez fragmentées, il est plus facile
de les reconstituer et, du coup, d’en
lire le contenu. Par ailleurs, lorsque
les fragments sont trop petits – au-
delà du nécessaire pour la sécurité
– leur agrégation devient plus diffi-
cile, ce qui a pour effet de freiner la
performance.

4 Laperte de serveurs n’aura pas
d’effet sur les informations stockées.

VRAI
En infonuagique, les données sont
dupliquées et réparties sur plusieurs
machines. Cette duplication permet
une forme de sauvegarde automati-
que. Comme les serveurs ne détien-
nent que des fragments de données,
il est pour ainsi dire impossible de
reconstituer des informations lors
du vol d’un serveur.

5 Une organisation ne peut pas
constituer un «nuage informati-

que» réservé exclusivement à l’usage de
ses membres.

FAUX
Au royaume de l’infonuagique,
tous les types de nuages sont
possibles . Certaines solutions
offrent de répartir les fragments
de données sur des sites externes,
gérés par des entreprises exter-
nes. Toutefois, une organisation
peut se doter d’un «nuage infor-
matique » interne et privé. Plus
dispendieuse, cette option est
normalement prise en considéra-
tion par de grandes organisations
– gouvernements et multinationa-
les – prêtes à en assurer la gestion.

6 Le terme « infonuagique » n’est pas
encore reconnu par l’Office québé-

cois de la langue française.

FAUX
Le terme infonuagique, qui recoupe
« informatique » et « nuagique » a
été proposé en novembre 2009 par
l’Office québécois de la langue
française comme équivalent fran-
çais possible de cloud computing.
D’autres termes sont acceptés :
nuage informatique, informatique
nuagière et informatique en nuage.

Source : CIGREF

Connaissez-vous
l’infonuagique?

Simple tendance au tournant de la décennie, l’infonuagique pourrait bien devenir la norme d’ici quelques
années. Entreprises et gouvernements se tournent vers cette solution informatique qui, par l’entremise de
serveurs distants, permet un accès réseau à nos données, à la demande et en libre-service, peu importe
l’endroit où nous nous trouvons et l’appareil que nous utilisons. Cette année, le marché des «nuages
informatiques» devrait totaliser 175 milliards US, une augmentation de 20% comparativement à 2013.

ULYSSE BERGERON
COLLABORATION SPÉCIALE

Le stockage de données du gouver-
nement du Québec se fera sur des
serveurs situés ici même au pays.
Voilà un aspect des orientations
que Québec devrait communiquer
sous peu quant à son utilisation de
l’infonuagique.

Ces orientations découlent de
travaux entrepris au cours de la der-
nière année et qui visent la mise
en place d’une stratégie relative à
l’infonuagique. Une étude qui exa-
mine les incidences juridiques de
cette solution informatique, réalisée
par des chercheurs de l’Université de
Montréal, a été déposée à cet effet en
mars dernier.

«Selon la Loi sur l’accès à l’infor-
mation, pour qu’un tiers héberge
des données, il faut s’assurer qu’il
soit encadré par des lois qui offrent
une protection équivalente aux lois
québécoises», a expliqué à La Presse
le responsable de l’étude, Me Nicolas
Vermeys , d i rec teu r adjoint du
Laboratoire de cyberjustice de l’Uni-
versité de Montréal.

Au printemps 2013, le dirigeant
principal de l’information du gou-
vernement, Jean-Marie Lévesque, a
mandaté des chercheurs de l’Univer-
sité de Montréal afin d’étudier les
incidences juridiques de cette solu-
tion informatique qui aura inévitable-
ment des répercussions sur la gestion
des ressources informationnelles du
gouvernement du Québec.

Le Québec suit ainsi une route tra-
cée par les gouvernements des États-
Unis, du Japon, du Royaume-Uni et
de l’Australie, qui ont tous mis en
place une stratégie du genre.

S i aucun av is ju r id ique n ’a
jusqu’à présent été publié, force
est de constater que les différents
ministères et ordres gouvernemen-
taux canadiens privilégient déjà le
stockage de leurs données dans des
serveurs canadiens.

Ils le font à la fois pour des raisons
politiques et de sécurité, car un ser-
veur situé en sol canadien se trouve
de facto sous juridiction canadienne.

Un levier économique
Cette tendance aurait pour effet de

stimuler la croissance d’un marché
québécois et canadien de l’infonua-
gique. « Le marché canadien va se
développer de plus en plus pour
répondre aux besoins des gouver-
nements qui vont soit se tourner
vers des fournisseurs, soit constituer
leur propre infonuagique », croit
Christian Boulet, directeur-conseil
chez Multiforce, firme de consultants
en gestion.

Il s’agirait d’un «bon levier pour le
marché d’ici», note Jean Lavoie, chef
des opérations au Centre de recherche
informatique de Montréal (CRIM).
Il précise que cela « forcerait les four-
nisseurs, ici et d’ailleurs, à certifier
canadienne leur offre de services».

Plusieurs ministères considèrent
déjà l’emplacement géographique des
serveurs. Jean Lavoie cite l’exem-
ple du ministère de la Santé et des
Services sociaux du Québec qui
stipule que toutes données relatives
aux dossiers des patients doivent
être conservées dans des serveurs
canadiens.

Sans préciser lesquelles, Jean
Lavoie assure que « la plupart des
grandes entreprises privées » sont
déjà, pour des raisons de sécurité,
sensibilisées au fait de stocker cer-
tains types d’informations.

Des PME exigent également que
leurs données soient stockées dans
des serveurs canadiens. «Les notaires
et des compagnies d’assurances ne
peuvent pas envoyer leurs données
à l’extérieur du Canada. Du coup, ça
leur parle lorsque nous leur disons
que nos serveurs se trouvent ici »,
explique Gabriel Gervais, directeur
marketing chez MS Solutions, entre-
prise québécoise qui fournit des solu-
tions infonuagiques.

Les entreprises québécoises et
canadiennes ne seront pas les seules à
convoiter ce segment de marché. Déjà,

les géants de l’infonuagique adaptent
leur offre de services en fonction de
l’emplacement de leurs serveurs.

«Lorsqu’on signe un contrat avec
Google ou Microsoft, on peut leur
demander de stocker nos données
dans des centres spécifiques», expli-
que Christian Boulet.

Rappelons que la firme américaine
IDC prévoit que d’ici les trois pro-
chaines années, 45% des livraisons
de serveurs seront envoyées à des
fournisseurs de services d’infonuagi-
que. En 2013, ce pourcentage oscillait
entre 25% à 30%.

L’INFONUAGIQUE
CANADIENNE
EN CHIFFRES

81%
Proportion des entreprises canadiennes
qui déclarent avoir réduit le coût de
leurs activités TI grâce à l’adoption de
l’infonuagique.

68%
Proportion des répondants utilisant les
services d’hébergement qui considèrent
l’infonuagique comme la prochaine
étape dans l’évolution de leur stratégie
d’impartition des TI.

73%
Proportion des utilisateurs
d’infonuagique publique qui affirment
que cette solution répond à leurs
attentes financières.

Environ 65%
Proportion des utilisateurs des
solutions infonuagiques qui croient
qu’ils réussissent beaucoup mieux que
leurs concurrents en ce qui a trait à la
croissance des revenus et à la rentabilité.

Source : IDC Canada pour le compte de TELUS,
publiée en juin 2013

Méthodologie : L’étude a été menée auprès de
250 dirigeants d’affaires et de TI travaillant dans de
grandes entreprises canadiennes (de 500 employés
et plus) dans plusieurs secteurs.

L’INFONUAGIQUE
«FABRIQUÉE AU CANADA»

«Le marché canadien va se
développer de plus en plus
pour répondre aux besoins des
gouvernements qui vont soit se
tourner vers des fournisseurs,
soit constituer leur propre
infonuagique.» — Christian Boulet,
directeur-conseil chez Multiforce

PHOTO ARCHIVES AGENCE FRANCE-PRESSE

Si aucun avis juridique n’a jusqu’à présent été publié, force est de constater que les différents ministères et ordres gouvernementaux
du Canada privilégient déjà le stockage de leurs données dans des serveurs canadiens.
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L’année 2010-2011 marque une étape charnière pour le CRIM, placée sous 
le signe de l’innovation ouverte et du repositionnement stratégique. Sous 
la direction de Daniel Blanche, le CRIM a renforcé son rôle de catalyseur dans 
l’écosystème québécois des technologies de l’information, en multipliant les 
partenariats avec des entreprises, des organismes et des institutions publiques.

« Plusieurs stratégies ont donc été mises en place, entre autres pour assurer la 
croissance des revenus par l’entremise de plan et processus de développement 
d’affaires pour l’ensemble des activités du CRIM. Ainsi, l’embauche à des postes 
clés de ressources ayant un profil en développement d’affaires permettra la 
croissance et le rayonnement de l’organisation » - souligne la présidente du conseil 
d’administration, Marie Lapalme, dans le rapport annuel du CRIM 2010-2011.

Le repositionnement du CRIM, validé par le conseil d’administration, 
a permis de clarifier sa mission et de recentrer ses activités sur dix 
domaines applicatifs majeurs, tout en favorisant l’appropriation des 
plateformes en logiciel libre par l’industrie. L’année a été marquée par 
le lancement de projets stratégiques, dont le consortium « Ma première 
ligne numérique en santé » visant à améliorer l’accès et la qualité des 
services de première ligne grâce aux TIC, et le projet « Train du futur » 
en partenariat avec Bombardier.

Le CRIM a également consolidé son expertise en recherche appliquée, avec 
128 projets de R-D, dont 62 en recherche industrielle, et une forte implication 
dans des programmes d’aide à la recherche industrielle et de subventions 
d’engagement partenarial. 

Les équipes ont brillé dans des domaines variés : reconnaissance de la 
parole (notamment avec SOVO Technologies), vision et imagerie (projet 
Podium avec Patinage de vitesse Canada), analyse de systèmes distribués, et 
développement de solutions logicielles innovantes comme le Solutionneur 
pour la gestion des horaires scolaires.

Grâce à son rôle de tiers neutre et à son expertise reconnue, le CRIM a été au 
cœur de projets structurants en 2011-12, tels que le Guichet Nord (Plan Nord), 
le modèle de maturité en innovation ouverte (MMIO), le projet NECSIS, Écolo TIC, 
Ma première ligne numérique en santé et le Dossier Santé Québec.

CHAPITRE 4
LES ANNÉES 2010 :
L’INNOVATION À VITESSE GRAND V
Austérité, bouleversements géopolitiques, printemps érable, 
Boson de Higgs… et le CRIM dans tout ça ?
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Enfin, l’année a été marquée par des avancées technologiques majeures 
dans les domaines de la reconnaissance vocale, de la vision et imagerie, de 
l’analyse de systèmes distribués et du développement Web. Des projets 
comme VoiceTrust, TalkAlter, Accès-VD, Le Solutionneur ou encore ExoTablet 
témoignent de l’impact concret du CRIM sur l’innovation appliquée au Québec.

En 2012-13, le Ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de 
la Science et de la Technologie a reconnu l’impact du CRIM, soulignant des 
retombées économiques de 125 M$ sur quatre ans et un taux de satisfaction 
client de 94 %.

Le CRIM a défini son plan stratégique 2014–2019 autour de trois axes : les 
interfaces personne-système (voix, vision, mouvement), l’analytique avancée 
(smart et big data), et les architectures logicielles de nouvelle génération. 
Cette vision s’est traduite par des projets structurants comme « Ma première 
ligne numérique en santé », « ÉcoloTIC » et le partenariat avec Wavefront, qui 
a permis l’implantation de la première bibliothèque d’appareils mobiles au 
Québec.

En 2013-14, le CRIM a multiplié les partenariats avec des acteurs majeurs 
comme CGI, General Motors, IBM et CAE, tout en renforçant son soutien 
aux PME québécoises. Des projets comme NECSIS, ACACIA, MIGITA et Le 
Solutionneur ont illustré l’excellence du CRIM en modélisation, traitement du 
langage, vision et reconnaissance vocale.

L’année 2014-15 fut marquée par la reconnaissance officielle du CRIM à 
titre de recherche public par le Ministère de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie. Ce nouveau statut a entraîné un recentrage majeur : le Centre 
de formation et de transfert a été transféré à l’ÉTS, et le Centre de tests et 
d’interopérabilité a cessé ses activités. Malgré ces bouleversements, le CRIM a 
maintenu ses objectifs de production scientifique et de revenus externes, 
tout en assurant la continuité de son personnel de R-D.

Le CRIM a démontré sa résilience et sa pertinence, amorçant 2015–2016 
avec une nouvelle direction et une vision renouvelée pour ses 30 ans.

« 2015-2016 s’amorce alors que le CRIM célèbrera ses 30 ans d’existence. À 
cet âge vénérable, on peut parler d’une institution québécoise » - expliquent 
M. Blanche et Labonté, ainsi que François Aird, Président du conseil 
d’administration du CRIM, dans le rapport annuel 2014-2015.

Enfin, les célébrations du 30e anniversaire ont mis en lumière l’impact du CRIM 
sur l’écosystème québécois, avec des témoignages de figures publiques et des 
histoires de réussite d’entreprises essaimées comme SOVO Technologies  
et Yu Centrik.

En 2015, Françoys Labonte ́succède à Daniel Blanche 
à titre de PDG du CRIM.
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En 2016-2017, participant activement aux grandes consultations 
gouvernementales sur la recherche et le numérique, le CRIM a renforcé son 
positionnement unique entre les milieux universitaires et industriels, en 
mettant l’accent sur la transformation des résultats scientifiques en applications 
concrètes à valeur socio-économique .

L’année 2017–2018 marque un tournant stratégique pour le CRIM, avec le 
lancement de son plan quinquennal 2017–2022. Cette première année a 
permis de consolider les acquis, de réduire significativement le déficit accumulé, 
et de lancer des projets structurants alignés sur trois grandes orientations : 
la R-D, le transfert technologique et la visibilité.

Sur le plan sociétal, le CRIM s’est distingué par ses travaux en vidéodescription 
assistée par IA, ayant permis à la BAnQ de lancer une collection de films 
adaptés pour les personnes malvoyantes. Par ailleurs, ses recherches en 
reconnaissance faciale et en informatique affective ont été mises en lumière 
dans la presse, notamment pour leur potentiel en santé, en sécurité et en 
interaction homme-machine. Ces travaux illustrent l’engagement du CRIM à 
explorer les frontières technologiques tout en soulevant des enjeux éthiques 
cruciaux liés à la vie privée et au consentement.

En 2018–2019, le CRIM a consolidé son rôle de catalyseur de l’innovation 
technologique au Québec, en poursuivant la mise en œuvre de son plan 
stratégique 2017–2022. Avec 92 projets réalisés pour 161 organisations, dont 
plus de la moitié sont des PME, le CRIM a maintenu un taux de satisfaction client 
supérieur à 90 % et a renforcé son positionnement comme partenaire de choix 
pour les entreprises en quête de solutions concrètes en intelligence artificielle 
et en science des données.

L’année a été marquée par des projets à fort impact social et scientifique. Le 
CRIM a contribué à la revitalisation des langues autochtones canadiennes 
en adaptant ses technologies de reconnaissance vocale à ces langues, en 
partenariat avec le CNRC et plusieurs universités. 

« Quand on rencontre les gens dans les communautés, c’est ce qu’ils disent 
vouloir : être en mesure de retrouver du matériel dans les enregistrements 
sans être obligé d’écouter des milliers d’heures et créer des dictionnaires plus 
facilement. » - explique Gilles Boulianne, chercheur au CRIM, au journaliste Julien 
McEvoy de Radio-Canada, le 6 septembre 2019.

Le CRIM a également lancé le portail DonneesClimatiques.ca, 
une plateforme nationale d’accès aux données climatiques, 
intégrant la technologie PAVICS développée avec Ouranos.



2018 - Conseil Scientifique du CRIM

2019 - Gilles Boulianne 2011 - Valérie Gouaillier, Vision et imagerie

2014 - Mariel Lapalme et Daniel 
Blanche

2011 - La Boule de Cristal - Espace CRIM

2010 - Daniel Blanche 
Boule de Cristal
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L’année 2019–2020 s’est conclue dans un contexte inédit : l’émergence de la 
pandémie de COVID-19. Malgré cette crise sanitaire mondiale, le CRIM a su 
démontrer une résilience remarquable, clôturant l’exercice avec un chiffre 
d’affaires record de plus de 11 M$ et un excédent budgétaire de 309 000 $, 
affecté en partie à la gestion des imprévus liés à la pandémie.

Cette période charnière a coïncidé avec la mi-parcours du plan stratégique 
2017–2022. Le CRIM a poursuivi sa transformation organisationnelle, 
abolissant les anciennes équipes au profit d’une structure matricielle favorisant 
la collaboration interdisciplinaire. Cette nouvelle dynamique a permis une 
meilleure mobilisation des expertises pour répondre rapidement aux besoins 
émergents des entreprises québécoises en pleine adaptation numérique.

L’instauration du CaféML, espace hebdomadaire de partage autour du machine 
learning, a illustré cette volonté de maintenir une culture scientifique vivante.

Le CRIM a également poursuivi ses projets structurants, notamment le portail 
DonneesClimatiques.ca, dévoilé à l’été 2019, et ses travaux sur les technologies 
pour les langues autochtones, deux initiatives à fort impact sociétal. En parallèle, 
il a accompagné 184 clients, dont 59 % de PME, dans leur transition numérique, 
avec 59 interventions de courte durée et 80 projets de recherche appliquée.

En somme, 2019–2020 fut une année de défis, mais aussi de 
consolidation et d’innovation. Le CRIM a su transformer l’incertitude en 
opportunité, affirmant son rôle de pilier de l’écosystème technologique 
québécois dans un monde en mutation. 

Une équipe de direction en constante évolution
Depuis sa création, le CRIM a transformé sa gouvernance, passant d’une 
structure technique à une organisation stratégique. 

Dès 1986, des titres comme président-directeur général et 
vice-présidents apparaissent.

Les années 1990 marquent une complexification avec des 
vice-présidences en R-D, exploitation et services.

À partir de 1995, l’accent est mis sur l’innovation et le 
transfert de connaissances.

Les années 2000 voient naître des centres spécialisés.

Depuis 2014, sous Françoys Labonté, la 
direction se stabilise autour de pôles 
en recherche, technologie, 
communication et numérique, 
illustrant une adaptation 
continue aux enjeux 
technologiques et 
organisationnels.



Le CRIM faisait de 
l’intelligence artificielle 
même quand ce n’était 
pas populaire

Françoys Labonté
Entrevue avec Denis Lalonde du journal 
Les Affaires, le 30 septembre 2017
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L’année 2020–2021 a été marquée par la pandémie de COVID-19, qui a 
profondément bouleversé les modes de travail, les priorités organisationnelles 
et les dynamiques économiques. Pour le CRIM, cette crise a été l’occasion de 
démontrer sa résilience, sa capacité d’adaptation et son engagement envers 
l’innovation au service de la société québécoise.

Dès le printemps 2020, le CRIM a mis en place un comité de gestion de 
crise et adapté ses opérations au télétravail, tout en maintenant un haut 
niveau de mobilisation. Malgré une baisse temporaire des projets clients, 
l’organisation a investi plus de 800 jours-personnes dans une quarantaine de 
projets exploratoires, consolidant ses expertises en intelligence artificielle, en 
traitement de données et en cybersécurité.

L’automne 2020 a marqué un retour progressif à la normale, avec la reprise 
de nombreux projets d’accompagnement technologique et de recherche 
appliquée. Parmi les réalisations phares : l’adaptation du logiciel Le Solutionneur 
aux contraintes sanitaires pour plus de 130 écoles québécoises, un système 
de recommandation IA pour UEAT ayant permis à certains restaurateurs de 
quintupler leurs ventes, et des collaborations en environnement avec Effigis et 
K2 Geospatial.

« Nous les aidons (les entreprises) à faire le pont entre leur intuition que l’IA peut 
les aider et une application qui fonctionne dans le monde réel, ainsi que dans un 
contexte commercial » - explique Françoys Labonté au journaliste Philippe Jean 
Poirier du journal Les Affaires le 29 octobre 2021.

Le CRIM a également poursuivi son rayonnement scientifique avec 45 
publications, 50 participations à des conférences, et l’organisation de cinq 
séminaires R-D. Il a co-organisé le défi international SdSV Challenge 2020 et vu 
deux de ses chercheurs obtenir des subventions à la découverte du CRSNG.

Le CRIM a lancé un plan stratégique ambitieux pour la période 2021-2026, 
axé sur la recherche appliquée, le développement expérimental et le 
transfert de connaissances.

Le CRIM se distingue par sa capacité à réaliser des projets complexes pour 
ses clients, réduisant les incertitudes technologiques et accélérant la mise en 
marché de solutions innovantes. Une étude d’impact économique a révélé un 
effet multiplicatif impressionnant : chaque dollar investi dans un projet de R-D 
par le CRIM génère entre 9,3 et 12,4 dollars en revenus de commercialisation.

CHAPITRE 5
LES ANNÉES 2020 :
RÉSILIENCE, INNOVATION ET IMPACT
Dans un monde où l’IA générative se démocratise, le CRIM se 
tourne vers son 40e anniversaire et souhaite à tous la bienvenue 
dans l’avenir qu’il a annoncé lors de son arrivée en 1985… 
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L’année 2022–2023 fut pour le CRIM une période de transformation agile et 
d’engagement renouvelé envers l’innovation responsable. Dans un contexte de 
mutation technologique rapide, le CRIM a su adapter ses pratiques, notamment 
en instaurant un mode de travail hybride favorisant à la fois la flexibilité et la 
collaboration humaine.

Le lancement du programme NUMERIA a marqué un jalon important. 
Conçu pour accompagner les entreprises dans l’adoption de 
l’intelligence artificielle, il a permis à de nombreuses PME de structurer 
leurs projets d’innovation avec rigueur et confiance. Cette initiative a été 
saluée par l’écosystème, renforçant le rôle du CRIM comme catalyseur 
de transformation numérique.

Parallèlement, le CRIM a jeté les bases d’un ambitieux consortium industriel 
sur l’IA de confiance. Inspiré de l’initiative française Confiance.ai, ce projet 
vise à développer des outils et des méthodes pour concevoir des systèmes 
d’IA éthiques, sûrs et durables. Le partenariat avec l’Université d’Ottawa sur la 
désinformation multimodale illustre également l’engagement du CRIM envers 
les enjeux sociétaux.

L’année 2023–2024 fut marquée par une accélération remarquable des 
activités du CRIM, consolidant son rôle de pionnier dans l’écosystème 
québécois de l’intelligence artificielle. Fidèle à sa devise « l’avant-gardisme 
avec cœur », le CRIM a su conjuguer innovation technologique et responsabilité 
sociale.

« Selon les témoignages de nos employés, les éléments qui les stimulent 
davantage dans leur emploi au CRIM sont la qualité humaine et intellectuelle 
des collaborateurs, les conditions de travail, la flexibilité, ainsi que les projets 
diversifiés, intéressants, innovants, stimulants et sources d’apprentissage » - 
souligne France Lord, directrice principale, administration et finances, dans le 
rapport annuel 2023-2024 du CRIM.

Sur le plan sociétal, le CRIM s’est illustré dans la lutte contre la 
désinformation, en partenariat avec l’Université d’Ottawa, et dans le 
développement d’outils pour l’accessibilité, comme un système de 
navigation pour personnes malvoyantes.

L’année 2024–2025 marque une étape décisive pour le CRIM, à l’aube de ses 
40 ans en consolidant son rôle de catalyseur d’innovation technologique au 
Québec. Dans un contexte économique exigeant, le CRIM a su démontrer sa 
pertinence en accélérant l’adoption de l’intelligence artificielle (IA) dans les 
entreprises, tout en renforçant son impact sociétal.

En 2025, à la veille de son 40e anniversaire, l’histoire du CRIM est celle 
d’un collectif engagé, porté par des chercheurs, des gestionnaires et des 
partenaires qui partagent une même ambition : créer de la valeur, ici et 
maintenant, pour le Québec de demain. 

Et si chaque année ajoute une nouvelle page à cette aventure, les pages 
précédentes nous rappellent que l’innovation, lorsqu’elle est guidée par  
la collaboration et le cœur, peut transformer durablement notre avenir, 
au-delà des modes et des courants.
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PDGS DU CRIM

FACE À FACE

DU COMBAT DE COQS À UNE «CULTURE DE L’ALLIANCE»
par  Jac q u es Keabl e

Q
u an d mo n iq u e l ef ebv r e par l e d ’u n e «c u l t u r e

DE L’ALLIANCE», CE NE SONT PAS DES MOTS EN L’AIR.

ELLE Y CROIT. ET CETTE UNIVERSITAIRE, PSYCHOLOGUE DE FORMATION, MAINTE-

NANT À LA BARRE D’UN CENTRE VOUÉ 

AU DÉVELOPPEMENT DE TECHNOLO-

GIES DE POINTE EN INFORMATIQUE, 

EST BIEN DÉCIDÉE À METTRE EN PRA-

TIQUE CETTE IDÉE, QUITTE À AFFRON-

TER QUELQUES TEMPÊTES...

Le CRIM. Non, non, ne perdez pas de temps: avec ce 
sigle, tous les jeux de mots ont déjà été faits. Ce qui 
n'enlève rien ni au sérieux, ni au prestige du Centre de 
recherche informatique de Montréal, né en 1985 et tout 
à fait florissant, huit ans plus tard, sous la gouverne de 
sa présidente-directrice générale, Monique Lefebvre.

S'il est un délit dont le CRIM se targue pourtant avec 
fierté, c’est de tout faire pour éteindre, conformément 
à son objectif fondamental, la vieille culture industrielle 
individualiste encore vivace, pour la remplacer par une 
culture nouvelle, dite «de l’alliance».

C'est ainsi que, dans ce secteur des technologies de l’in-
formatique, une cinquantaine d’entreprises, et pas des 
moindres, sont devenues à ce jour, avec huit universités 
québécoises, membres du CRIM. Concurrentes au quo-
tidien, ces entreprises s’associent pour mener des re-
cherches de pointe non concurrentielles. Par exemple, en 
«génie logiciel», porteur, dit-on, du plus brillant avenir: 
sitôt une innovation mise au point, chaque membre la fera 
sienne, l’adaptera à ses besoins selon sa propre analyse 
du marché, chacun redevenant dès lors concurrent. La
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connaissance aura fait un pas de plus, l’industrie aura 
bénéficié d’une innovation et saura ainsi mieux se dé-
fendre dans la tourmente de la fameuse compétitivité 
mondiale.

À prime abord, il n'y a rien là de bien révolutionnaire. 
Car, au fond, que dit ce projet? Que c’est gaspiller de l’ar-
gent et du temps, que c’est compromettre l'avenir que de 
s’épuiser à essayer vaniteusement d’inventer la roue tout
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MESSAGE DU 
PRÉSIDENT-DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DU CRIM

À la barre du CRIM depuis plus de 
18 mois, j’ai pu constater lors de mes 
divers échanges avec le personnel du 
CRIM, et par l’entremise des nom-
breux comités et tables sur lesquels 
je siège, que l’innovation ouverte est 
une approche qui définit et renforce 
la mission même du CRIM.

Ainsi, le positionnement renouvelé, 
élaboré avec le comité de direction et 
avec le soutien du comité consultatif, 
a été approuvé par le C. A. du CRIM 
en avril 2011. Cet exercice a permis 
de revoir notre mission, notre vision, 
notre idéologie principale, ainsi que 
d’élaborer des initiatives stratégiques qui 
soutiendront l’ensemble des démarches. 
L’accent a été mis en particulier sur 
notre modèle renforcé de dévelop-
pement technologique, ainsi que sur 
le modèle de maturité et de transfert 
de savoir-faire en innovation ouverte.

Au cours de l’année, le CRIM a revu 
le positionnement techno-commercial 
de la R-D. Les principaux acteurs de 
la R-D au CRIM se sont rencontrés à 
plusieurs reprises en vue de brosser 
un portrait exhaustif des plateformes,  
outils, technologies et domaines d’ap-
plication dans lesquels le CRIM évolue. 
L’exercice a permis d’identifier les forces 
et faiblesses de la R-D du CRIM sur les 
marchés, de dégager ses expertises et 
ses technologies les plus porteuses et 
enfin, d’établir des objectifs de posi-
tionnement clairs et cohérents.

Avec mon équipe, nous avons finalisé 
la mise en place du positionnement 
renouvelé. Nous avons enclenché le 
remaniement de la structure organisa-
tionnelle qui permettra à terme d’aug-
menter la synergie entre les équipes 
de recherche et la collaboration avec 
des partenaires issus d’entreprises, 
d’organismes et des gouvernements.

Dans la foulée, trois nominations très 
importantes ont eu lieu durant l’année.

En août 2010, Françoys Labonté a été 
nommé directeur, Développement des 
affaires R-D. Un rôle très important, 
entre autres, pour appuyer Jacques 
Ouellet, premier vice-président R-D 
et commercialisation, et aussi pour 
développer des alliances en instaurant 
des projets de recherche avec des 
entreprises québécoises.

En décembre 2010, Andrée Longpré 
prend la gouverne du Centre de for-
mation et de transfert du CRIM. Bien 
ancré dans le paysage de la formation 
en TI au Québec, le CFT réitère ses 
objectifs d’aider les entreprises à être 
plus performantes, en les appuyant dans 
le développement des compétences 
organisationnelles et individuelles, avec 
une vision où l’innovation ouverte en 
est l’élément clé.

En mars 2011, Nathalie Gosselin est 
nommée directrice générale du Centre 
de tests et d’interopérabilité. Elle a 
pour mandat de consolider les acquis, 
d’appuyer les initiatives multi-équipes 
et de renforcer des partenariats avec 
des joueurs importants, dont ceux du 
milieu de la santé.

En terminant, je tiens à saluer chaleu-
reusement Marie Lapalme, la présidente 
du C. A., qui termine avec honneur la 
première année de son mandat au sein 
du conseil. Je tiens aussi à remercier 
mes collègues du comité de direction. 
Bien entendu, merci à tous les em-
ployés du CRIM qui ont travaillé avec 
ténacité et professionnalisme tout au 
long de l’année.

Daniel Blanche

LE CRIM : FER DE LANCE DE L’INNOVATION OUVERTE
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1986 - 1988 Claude Lajeunesse

1985-1986 Charles Giguère

1988 - 1991 Pierre Coulombe

1991 - 1996 Monique Lefebvre

1996–2009 Yves Sanssouci

2009 - 2014 Daniel Blanche

2014 - présent Françoys Labonté	
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la version numérique du livre en intégrale !

L’EXCELLENCE NE S’ARRÊTE JAMAIS

CRIM.CA


